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LES  FINANCES  DE  E\  l'KOVINd- 


Les  aiversaires  du  gouvernement  iocil  le  combattant»" 
s'evertuant  à  crier  partout  que  la  situation  financière  de  la 
provinc.»  est  alarmante.  Ils  répètent  sans  cesse  If^s  même  jéré- 
miades. A  les  en  croire  Tavenir  serait  bien  sombre,  et  nous 
serions  menacés  de  la  ruine.  Il  importe  beaucoup  de  prouver 
combien  »^st  erronée  leur  appréciation  des  résultats  de  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  province  depuis  1867. 

Après  avoir  appliqué  plusieurs  millions  de  piastres  à  la 
construction  d'un  grand  réseau  de  chemins  de  fer,  il  fallait 
travaillt^r  à  mettre  Rn  aux  déficits  causés,  pendant  quelques 
années,  par  les  obligations  contractées  dans  l'intérêt  de  la 
province.  C'est  ce  qui  a  été  fait.  Les  dépenses  de  l'année 
financière  terminée  le  80  juin  1885  se  sont  élevées  à  la  somme 
de  $3,155,652.7î>,  mais  ce  montant  comprend  les  frais  du  ser- 
vice public  ordinaire  et  les  dépenses  imputables  au  capital, 
c'est-à-dire  les  dépenses  extraordinaires.  Nous  terminons  à 
Québec  un  palai-  l-gislatif,  et  on  y  construit  un  palais  de  jus- 
tice. Il  est  évident  que  le  coût  de  ces  travaux  ne  peut  être 
compté  dans  les  frais  de  l'administration  ordinaire  du  gouver- 
nement de  la  province.  C'est  le  système  qui  a  été  suivi  à 
Ottawa.  Le  gouvernement  de  M.  Mackenzie  pj^s  plus  que 
relui  de  Sir  John  A.  Macdonald,  n'a  jamais  porté  au  compte 
des  dépenses  ordinaires  du  service  administratif  du  Canada 
ce  qu'il  a  payé  pour  agrandir  les  édifices  publics  dans  la  capi- 
tale fédérale.  Il  n'est  que  juste  d'appliquer  le  même  système 
à  la  comptabilité  de  notre  province.  Alors  nous  avon>  pour 
l'exercice  le  résultat  suivant  : 

Recettes  ordinaires  de  1884-85 $2,962,806 

Dépenses  ordinaires  de  1884-^5 $2,H8T,8;i6 


Surplus   824,950 

(Voir  discours  de  l'hon.  trésorier  sur  le  budget,  pages  6,  7  et  8) 

Mais  en  1884-85  nous  avons   racheté  515  des  obligations 

de  notre  emprunt  contracté  en  France.     La  somme  appliquée 


à   cette  fin    a    été  de   $49,716.64   c'est-à-dire   que  la  dette 
provinciale  était  diminuée  d'autant. 

Combien  de  fois  les  libéraux  ne  cherchent-ils  pas  à  prou- 
ver que  les  affaires  de  la  province  ont  été  mal  administrées, 
par  la  comparaison  déraisonnable  des  dépenses  nécessaires 
aujourd'hui,  et  celles  encourues  pendant  la  première  année 
après  la  confédération.  Leurs  orateurs  se  servent  sans  cesse  de 
cet  argument  dans  la  chambre  et  dans  les  discussions  publi- 
ques. On  le  retrouve  fréquemment  dans  les  colonnes  de  la 
presse  libérale.  C'est  pourtant  une  manière  bien  injuste  de 
juger  l'administration  de  la  chose  publique.  Il  nous  est  facile 
de  l'établir. 

Il  eFt  prouvé  que  les  dépenses  ordinaires  de  Tanné® 
1884-85  se  sont  élevées  à  $2,937.856.  Il  est  évident  qu® 
Ton  ne  peut  sérieusement  comparer  les  dépenses  de  cet 
exercice,  pendant  lequel  il  a  fallu  payer  près  d'an  million 
pour  l'intérêt  et  l'amortissement  d'une  dette  contractée  pour 
de  grands  travaux  d'utilité  publique,  à  celles  d'une  année  pen- 
dant laquelle  on  n'a  eu  qu'à  rencontrer  h^s  frais  du  service  or- 
dinaire du  gouvernement.  En  1867-68,  la  première  année  après 
l'union  fédérale,  les  dépenses  du  gouvernement  de  la  province 
ont  été  de  $1,  83.238.  Comparons  ce  montant  à  celui  des  dé- 
penses de  l'année  financière  1884-85. 

1884-85  dépenses $2,937,856 

1867-68         do       1,183,238 


Différence $1,754,618 

Mais  pour  avoir  une  idée  juste  de  la  situation  fina  icière 
de  la  province,  il  faut  de  toute  nécessité  connaître  les  causes 
de  l'augmentation  des  dépenses  en  188 1-85  comparées  à  celles 
de  1867-68.  Nous  avons  en  premier  lieu  l'intérAt  et  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique.  Cr»tte  dette,  on  le  sait,  a  été 
contractée  pour  construire  et  subventionner  plu'^ieurs  voies 
ferrées  nécessaires  au  progrès  de  la  province.  Si,  d'un  côté, 
r.otre  politique  vraiment  nationale  de  chemins  de  fer  nous  a 
imposé  des  obligations  annuelles,  de  l'autre,  elle  nous  a  assuré 
un  revenu  très  considérable. 

En  1884-85  nous  avons  payé  pour  l'intérêt,  les  frais  de  l'ad- 
ministration et  le  rachat  de  la  dette  la  somme  de  $980,110. 
Pour  faire  une  comparaison  raisonnable  des  dépensas  des 
deux  années  1867-68  et  1884-85.  il  faut  déduire  de  celles  de 
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1884-85  cette  somme  de    $980.110.     Nous   avons    le    résultat 
suivant. 

Différence  entre    les    dépenses    de    1867-68   et 

1884-85  $1,754.618 

A  déduire  pour  la  dette 980,110 

Différence $    774,508 

Les  dépenses  du  service  administratif  en  1884-85,comparées 
A  celles  de  1867-68,  ne  font  ressortir  qu'une  augmentation  de 
$774,508.  Mais  pendant  la  première  année  après  la  confédéra- 
tion,nous  n'avons  dépensé  que  $9.671  pour  la  colonisation, tandis 
quVn  1884-85  nous  avons  ai^pliqué  à  cette  fin  la  somme  de 
$80,000.  C'est  une  augmentation  de  $70,329.  Loin  de  blâmer 
Je  gouvernement  et  la  chambre  d'avoir  donné  ce  surplus  en 
faveur  de  la  colonisation,  il  faut  les  en  féliciter.  Personne 
assurément  ne  voudrait  proposer  de  réduire  le  crédit  pour  ce 
service  au  montant  déboursé  en  1867-68. 

Continuons  la  comparaison  des  frais  de  différents  services 
en  1867-68  et  1884-85. 

1884-85  Agriculture $71,478.92 

1867-68  do         48,679.30 

Augmentation Sîil^, 794.62 

1884-85  Instruction  publique $347,885.00 

1867-68  do  275,605.27 

Augmentation 872,379.73 

1884-85   Institutions    de    charité,    y 

compris  les  asiles  d'aliénés  $298,061.86 
1867-68  do  do    ...     125,256  53 

Augmentation 8172,805.33 

1884-85  Administration  de  la  justice.  $356,646.48 
1867-68  do  do  274,691.60 


Augmentation 881,944.88 

Comme  on  le  voit,  si  le>  dépenses  or<linairosde  la  province 
ont  été  plus  considérables  en  1884-85  qu'en  1867-68,  c'ost  pour 
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Pexcell -nte  raison  c^ne  nous  avons  p  «yé  beaucoup  plus  pour 
favorist^r  les  grands  intérêts  d'  la  colonisation,  dj  l'agricul- 
ture, de  l'insfruct-on  p  ibliqu-.  des  institutions  de  charité  et 
aur.res  services  Cette  politique,  loin  de  mériter  la  critique, 
doit  au  contraire  recevoir  l'esitière  approbation  de  la  pro- 
vince. 

Comparer  les  dépenses  de  deux  exercices  à  quinze  années 
d'intervalle,  cr-  ri'est  voir  qu  un  côté  de  la  question.  Il  f  lUt 
aussi  conntûtre  Taccroissement  dn  revenu  public.  Ainsi  en 
1867-68  nous  n'avons  reçu  du  gouvernement  fédéral,  pour 
subvention  et  intérêt  des  dépôts,  que  $915.309.23  Nous  avon^ 
r.çu  $1.202,022.80  en  1884-85:  augmentation  $286,712.57. 

A  l'avenir  nous  recevrons  dn  gouvernement  du  Canada 
une  somme  additionnelle  de  $59.850,  ce  qui  portera  l'augmen- 
tation du  revenu  de  cette  source,  comparé  à  celui  de  1867  68,  à 
8346,562. 

En  1867-68,  le  revenu  des  terres  de  la  Couronne  a  été  de 
$377,769  En  1884-85,  il  ^'est  élevé  à  $659,041:  augmentation 
$281,272. 

Le  revenu  des  licences  n'était  que  de  $62,392  en  l«6T-68. 
En  1884-85,  il  s'élevait  à  $275.394  :  augmentation   $213,002. 

La  recette  des  timbres  judiciaires  et  d'enregistr-  ment  n'a 
été  que  de  $108,604  en  18t57-68.  Elle  a  été  de  $190,851  en 
1884-85  :  augnientation  $82,247. 

Il  y  a  aussi  augmentation  dans  les  produits  des  autres 
sources  du  revenu  ordinaire. 

Faisons  maiiiTenant  la  comjiaraison  des  recettes  des  deux 
années. 

1884-85  Revenu  ordinaire $2,962,806.99 

1867-68         do  do      1,386,837.29 


Augmentation $1,575,9^9.70 

En  ajoutant  à  cette  somme  la  recette  additionnelle  de 
$59,850  du  gouvernement  fédéral,  l'augmentation  du  revenu 
s'élève  à  $1,635,819.70.  Il  est  don.-  établi  que  s'il  y  a  eu 
augmentation  des  dépenses  depuis  1867,  il  y  a  eu  aussi  déve- 
loppement du  revenu  de  la  province.  L'équilibre  dans  le  bud- 
get est  obtenu. 

Personne  ne  voudrait  sérieusement  prétendre  qu'il  soit 
possible,  ni  même  désirable,  de  limiter  les  frais  du  gouverne- 
ment de  la  province  au  montant  dépensé  pendant  la  première 
anîfée  après  la  confédération.  On  n'y  arriverait  qu'en  répudiant 


les  obligations  contractées  pour  les  subventions  aux  chemins 
de  fer,  et  en  réduisant  de  beaucoup  les  crédits  de  la  colonisa- 
tion, de  l'ugriculiure,  de  Tinstmction  publique,  des  insti- 
tutions de  charité.  Les  élecleurs  condanuieraient  énergique- 
ment  une  semblable  politique.  Il  est  donc  bii*n  injuste  de 
critiquer  le  parti  conservateur  pour  une  augmentation  de 
dépenses  eniièrement  dans  l'intérêi  public. 

Le  public  désire  sans  doute  connaiire  exactement  quelles 
sont  nos  obligations  financières.  Les  orateurs  et  les  journaux 
libéraux  se  font  un  plaisir  de  dire  que  la  province  a  une  dette 
de  plus  de  vingt  millions  de  piastres,  et  qu'elle  ne  peut  porter 
un  pareil  fardeau.    Voyons  ce  qui  en  est. 

Tout  le  monde  sait  pourquoi  nous  avons  contracté  une 
dette  provinciale.  Après  la  Confédération,  on  s'est  di  avec 
raison  qu'il  fallait  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  la  pros- 
périté de  la  province.  L'oi)inion  publiques  fut  pour  ainsi  dire 
unanime  à  dé«:larer  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  obtenir 
ce  résultat  était  de  favoriser  la  consirnction  des  chemins  de 
fer.  En  adoptant  cette  sage  et  féconde  politique,  le  parti  con- 
servateur n'a  fait  que  se  rendre  aux  vœux  formellement 
exprimés  du  peuple  îui-iiiême.  Mais  cette  politique-  ne  nous  a 
pas  fait  encourir  que  des  obligations  ;  elle  a  aussi  procuré  de 
grands  avantages  à  la  province.  En  regard  de  la  dette,  du 
passif,  il  y  a  l'actif.  La  provii-ce  doit,  et  il  lui  est  dû.  Il  s'agit 
donc  d'établir  la  difîérence  pour  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  situation. 

"Voici  quel  était  le  passif  de  la  provi-  ce  le  .'iO  juin    18S5  : 

Dette  consolid  e $18,233,85o.;34 

Emprunts  temporaires  et  dépôts....       637,739  35 
Bb lance    due     i)our  le  (  hcmin    du 

Nord 8(),697.49. 

A  ces  sommes  de  h\  dette  exa'te  de 
la    province,  ajoutons    la    balance 
des  subventions  autorisées  aux  che- 
mins de  fer  mais  non  encor.-  due  ....  $1,^205,013,65 
Balance  du  coût   évalué   du    palais 

législatif 135,000.00 

Balance  du  coût  évalué  du    palais 

de  justice  de  QuébHc 154,700.00 

Fond-  de  pension  des  Instituteurs.         87,071.79 

Montant ^20,590,075.72 
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Ainsi  nous  avons  contracté  des  obligations  au  montant  de 
vingt  millions  et  demi  de  piastres.  Mais  pour  connaître 
quelle  est  la  dette  nette  de  la  province,  il  faut  déduire  de 
celte  somme  le  montant  de  l'actif,  c'est-à-dire  ce  qui  nous  est 
dû.  Avant  d'en  calculer  le  chiffre,  nous  devons  dire  que  l'on 
peut  y  inclure  les  deux  subventions  qui  nous  ont  été  accor- 
dées par  la  législation  du  parlement  fédéral  à  la  session  de 
1884.  C'est  assurément  un  actif  certain.  La  loi  dé'^rète  que 
ces  sommes  sont  un  capital  dû  à  notre  province,  ainsi  que 
l'intérêt  annuel  qui  lui  sera  payé. 

Le  gouvernement  fédéral  garde  ce  capital  en  dépôt 
permanent,  c'est-A-dire  que  la  province  a  un  placement  de 
})remière  classe  à  Ottawa.  Un  placement  est  certainement 
un  actif,  on  ne  saurait  soutenir  le  contraire.  Pourquoi  le 
statut  a  t-il  été  ainsi  rédigé  ?  Evidemment  et  uniquement 
dans  l'intérêt  des  provinces  et  pour  leur  rendre  service. 

Non-seulement  le  gouvernement  ff^déral  consentait  à  nous 
accorder  cinq  millions,  mais  il  complétait  sa  libéralité  en  nous 
offrant  de  les  garder  en  dépôt,  et  de  nous  payer  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent.  Si,  en  réponse  aux  demandes  que  nous  lui 
avions  adressées,  il  nous  avait  dit  :  je  vais  vous  donner  cinq 
millions  en  considération  des  déboursés  que  vous  avez  faits 
pour  la  construction  des  chemins  de  ftfr,  mais  je  vous  les  paie- 
rai immédiatement,  quelle  en  aurait  été  la  conséquence  ? 
Il  nous  aurait  fallu  trouver  un  placement  pour  ce  capital, 
en  attendant  la  date  de  l'échéance  de  nos  obligations  pour  un 
égal  montant.  N'est-il  pas  certain  que  nous  n'aurions  pas  pu 
placer  cette  somme  avec  les  deux  grands  avantages  de  la 
sécurité  et  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  que  nous  avons 
obtenus  à  Ottawa. 

La  politique  du  gouvernement  fédéral  de  garder  le  capi- 
tal de  ces  subventions  en  déj)0t  à  cinq  pour  cent  est  donc  en 
faveur  des  provinces.  Il  est  évident  qu'il  eut  été  plutôt  de 
l'intérêt  du  trésor  fédéral  de  payer  ces  subventions  aux  pro- 
vinces sans  délai,  parce  que  le  gouvernement  du  Canada 
pouvait  emprunter  à  moins  de  quatre  pour  cent  la  somme 
pour  laquelle  il  s'est  généreusement  engagé  a  nous  donner 
cinq  pour  cent. 

On  peut  donc  compter  dans  l'actif  de  la  province  les  cinq 
millions  en  dépôt  à  Ottawa.  Voici  les  diverses  sommes  qui 
nous  étaient  dues  ou  en  dépôt  le  30  juin  1885. 
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Actif 


Prix  de  vente  du  chemin  du  Nord.       $7,600,000 

Subventions     capitalisées    pour    le 

chemin  du  Nord  47,  Yict.  ch.  8.       :  2,394,000 

Ancienne  dette  du  Canada  47  Yict. 

eh.  4 2,549,213,61 

Sommes  dues  par  la  province  d'On- 
tario, et  par  la  cité  de  Montréal 
pour  le  pont  dé  Hull  et  le  pro- 
longement du  chemin  du  Nord 
aux  casernes 273,J96,96 

Dépôts  épéciaux 1,000,000.00 

Argeht  en  banque  265,481.56 

Coût  de  l'Ecole  Normale  Jat  ques- 
Cartier,  Montréal,  à  être  rem- 
boursé par  la  vente  de  proprié- 
té à  Montréal 138,348.02 

Débenture  du  palais  de  Justice  de 

Québec,  à  émettre 50,000.00 

Puissance    du    Canada,    arrérages 

d'intérêt 53,618.67 

Montant  de  l'actif $14,323,858.82 

Pour  avoir  le  montant  de  la  dette  nette  de  la  province  le 
30  juin  1885,  on  déduit  le  montant  de  raclif  de  celui  du  passif. 

•  Passif  le  30  juin  1885 $20,590,075,72 

Actif  le  30  juin  1885  14,323,858.82 

Dette  nette  le  30  juin  1885...  86,266,21G.0O 

Toute  l'obligation  que  iious  avons  contractée  pour  sub- 
ventionner un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  et  construire  les 
édifices  publics  dans  la  capitale,  se  limite  à  cette  dette  nette 
de  six  millions  et  quart.  Pour  cotïdamner  une  politique  de 
progrès  qui  a  été  si  avant<îgeuse  à  la  province,  on  a  bien  le 
vsoin  de  ne  parler  que  de  l'intérêt  que  nous  avons  à  payer  pour 
les  emprunts  que  nous  avons  faits  depuis  quelques  années. 
On  oublie  à  dessein  de  dire  que  nous  avons  un  actif  qui  nous 
donne  un  rev^^nu  annu^d  de  plusieurs  centaines  de  mille  pias- 
tres. Il  faut  aussi  que  le  public  sache  ce  qui  en  est  sous  ce 
rapport. 

•    Kn  1884-85,  la  province  a  payé  $923.042.98  pour  intérêt 
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Quel  est  maintenant  le  revenu  que  la  province  a  reçu  de 
^on  actif,  de  ce  qui  lui  est  dû,  pendant  la  même  année  1884-85  ? 
Le  voici  : 

Intérêt  du  prix  de  vente  du  chmin 

de  fer  du  Nord S374,532.82 

Intérêt  à  cinq  pour  cent  du  capital 
en  dépôt  à  Ottawa  (chaps.  8  et  4. 

47  Yict.) 187,310.68 

Intérêt  de  divers  placements  et  dé- 
pôts        80,078.60 

Montant $641,932.10 

Le  revenu  de  l'actif  paie  donc  plus  des  deux  tiers  de  la 
somme  que  nous  avons  à  débourser  pour  l'intérêt  annuel  de 
la  dette  contractée  pour  de  grands  travaux  d^utilité  publique. 

Les  alarmes  que  les  adversaires  du  gouvernement  local 
s'efforcent  de  répandre  sont  tout  à  fait  vaines.  Nos  affaires 
provinciales  sont  dans  un  bon^état.  Il  ne  s'agit  que  de  conti- 
nuer à  les  administrer  à  la  fois  avec  vigueur  et  économie. 


LA  POLITIQUE 

D'ECONOMIE  1:T  DE  PROGRES  DU  GOUVERNEMENT 
DE  L'HON.  J.  J   ROSS 

En  prenant  !e  pouvoir,  le  gouvernement  aotuel  a  fait  au 
peuple  trois  promesses  principales.  Premièrement,  il  a  décla- 
ré qu'il  administrerait  les  affaires  de  la  province  avec  la  plus 
stricte  économie  sans  nuire  à  l'efiS-cacité  du  service  public. 

Secondement,  il  a  dit  qu'il  s'occuperait  activement  du 
règlement  des  réclamations  de  la  province  contre  le  gouver- 
nement d'Ottawa. 

Troisièmement,  il  s'est  engagé  à  travailler  au  progrès  de 
la  province. 

Le  gouvernement  a  été  FIDELE  A  TOUTES  SES  PRO- 
MESSES, IL  A  TENU  PAROLE.    En  voici  les  preuves. 

PREMIÈRE  PROMESSE  : 

ECONOMIE. 

Le  gouvernement  a  rempli  à  la  lettre  sa  première  pro* 
messe.  Il  est  facile  de  le  prouver  de  la  manière  la  plus  con- 
vaincante. 

Pour  que  le  service  public  assure  au  peuple  tous  les 
avantages  qu'il  a  droit  d'en  attendre,  il  faut  q[u'il  se  distingue 
par  deux  qualités  :  l'efficacité  et  l'économie. 

Amoindrir  la  vigueur  de  l'administration  de  la  chose  pu- 
blique par  une  économie  mal  entendue,  ne  serait  certainement 
pas  rendre  un  service  à  la  province.  Le  but  à  atteindre  est 
donc  de  bien  expédier  les  affaires,  de  gouverner  le  mieux  pos- 
sible avec  le  moins  de  frais.  C'est  ce  que  le  gouvernement  a  fait. 

En  soumettant  à  la  session  de  1883-84,  son  projet  de  budget 
pour  l'année  I884-80,  le  gouvernement  Ross  a  informé  la 
chambre  qu'il  croyait  pouvoir  réduire  les  dépenses  de  la  pro- 
vince  d'à   peu    près  deux   cent   mille   piastres.  C'était    une 
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târhe    difficile    qu'il    entreprenait.  Il    s'y   est  lirr'^   avec    fer- 
meté et  persévérance.  Il  a  pleinement  réussi. 
Les  dépenses  ordinaires  du   service 
public  en  1883-84  se  sont  élevées  à. .$8,121, 196. 03 
Les  dépenses  des  mêmes  services  en 
1884-85  n'ont  été  que  de 2,937,856.95 


Diminution  pendant  l'année  1884-85.  $183,339.08 
Le  gouvernement  a  donc  tenu  parole. 

DEUXIEME  PROMESSE 
RECLAMATIONS  DE  LA  PROVINCE 

Aussitôt  après  son  arrivée  au  pouvoir,  le  gouvernement 
Eoss  a  continué  avec  énergie  les  négociations  commencées  par 
les  deux  ministères  précédents  au  sujet  des  réclamations  de  la 
province  contre  le  gouvernement  fédér.il  Ses  efforts  ont  été 
couronnés  d'un  grand  succès  A  la  session  de  1884  du  parle- 
ment fédéral,  la  somme  de  $2,.">49,-il3  a  été  accordée  à  la  pro- 
vince de  Québec  comme  capital  d'une  subvention  addition- 
nelle.  et  une  autre  somme  de  $2,394,000  pour  subvention  pour 
la  construction  du  chemin  de  f -r  du  Nord.  C'est  une  subven- 
tion totale  de  $4,943,213  qui  a  éié  généreusement  donnée  à 
la  province  de  Québec  par  le  gouvernement  fédéral.  Cette 
somme  nous  assure  un  nouveau  revenu  annuel,  pour  intérêt, 
de  $247,160.  Le  gouvernement  fédéral  a  complété  sa  libé- 
ralité envers  notre  province,  en  consentanf  à  garder  en  dépôt 
ce  capital  de  près  de  cinq  millions,  et  à  lui  en  payer  un  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent. 

TROISIÈME  PROMESSE 
LE  PROGRES  DE  LA  PROVINCE. 

Le  gouvernement  Ross  a  aussi  promis  de  travailler  au 
progrès  de  la  province.  Là  encore  il  a  tenu  parole.  Le  plus 
sûr  moyen  de  faire  la  prospérité  publique  était  de  favoriser  le 
plus  possible  l'agriculture  et  la  colonisation.  Il  l'a  employé 
avec  énergie.  Des  réformes  agricoles  sont  à  l'étude,  et  le  gou- 
vernement s'est  occupé  à  promouvoir  en  tout  et  partout  les 
intérêts  de  l'agriculture. 


—  13 

Tout  le  monde  admet  que  la  grande  œuvre  de  la  coloni- 
sation est  l'une  des  plus  importantes  qui  s'imposent  à  la  con 
sidération  de  nos  hommes  publics.  Le  gouvernement  Ross  a 
compris  son  devoir  sous  ce  rapi'Ort  (  omme  sous  tous  les^autres. 
Aussi,  l'année  dernière,  il  demandait  à  la  Chambre  de.  voter 
une  somme  ad»litionnelle  de  S100,000  pour  la  colonisation, 
ce  qui  portait  le  montant  appliqué  à  cette  fin,  avec  le  crédit 
ordinaire,  à  la  somme  de  8175, OOO.  C'est  une  conduite  bien 
différente  et  bien  plus  patriotique  que  celle  du  gouvernement 
libéral  de  M.  Joly  qui,  loin  d'augtnenter  la  somme  votée  pour 
la  colonisation,  l'avait  réduite  à  $38,000. 

A  la  session  qui  vient  de  se  terminer,  le  gouvernement 
Ross  a  encore  fait  voter  $155,000  pour  la  colonisation.  Ainsi 
en  d-  ux  ans,  le  montant  de  8330,000  a  éié  donné  en  faveur 
de  l'œuvre  nationale  par  excellence,  la  colonisation. 

C'est  magnifique,  c'est  très  beau,  mais  ce  n'est  pas  tout. 
Le  gouvernement  a  compris  qu'il  étaitde  son  devoir  de  favoriser 
libéralement  la  construction  des  chemins  de  fer  de  colonisa- 
tion. Il  a  proposé  à  la  chambre  une  loi  pour  racheter  les  terres 
qui  avaient  été  concédées  pour  la  construction  de  plusieurs 
chemins  He  fer  en  188:i.  Les  résultits  les  plus  favorables  sont 
attendus  de  cette  politique  expliquée  dans  un  autre  chapitre. 

LES  ANNÉES  1884-85  ET  1878-79. 

Le  gouvernement  libéral  de  M  Joly  est  seul  responsable  de 
l'administration  des  finances  de  la  p'ovince  pendant  l'année 
1878-79,  comme  le  gouvernement  de  M.  Ross  l'est  pour  l'année 
1884-85.  Comparons  les  deux  années,  et  nous  verrons  que  le 
ministère  actuel  a  conduit  les  affaires  de  la  province  à  la  fois 
avec  plus  de  \ngueur  et  d'énergie. 

Ainsi  tandis  qu'en  1884-85  le  gouvernement  Ross  dépen- 
sait $71,473  en  faveur  de  l'agriculture,  le  gou\  ornement  Joly 
limitait  la  somme  à  $64.087  en  1878-79,  c'est-à  dire  qu'il  donnait 
$7,386  de  moins  à  l'agriculture.  C'était  une  mauvaise  économie, 
parce  que  le  devoir  du  gouvernement  est  de  fair^^  tout  ce  qui 
est  possible  pour  le  progrès  de  l'agriculture.  Le  gouvernement 
Ross  mérite  donc  les  remerciements  des  cultivateurs  et  de 
toute  la  province  pour  avoir  donné  plus  que  M.  Joly  pour 
l'agriculture. 

En  1878-79,  le  gouvernement  Joly  n'a  dépensé  que  $88,000 
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pour  la  colonisation.  Le  gouvernement  Ross  a  mieux  compris 
son  devoir  au  sujet  de  la  colonisation.  En  1884-85,  il  a  dé- 
pensé $80,000  pour  favoriser  la  colonisation  et  ^175,000 
p^^ndant  l'année  terminée  le  trente  juin  1886  II  a  fait  voter 
$155,000  pour  la  colonisation  pour  1886-87 —  :  montant  en 
trois  ans  $4. 0,000, 

En  1878-79,  le  gouvernement  Joly  ne  dépensait  que 
$271,229  pour  les  institutions  de  charité  y  compris  les  asiles 
d'aliénés.  En  1884-85, le  gouvernement  Ross  dépensait  $298,061 
pour   la  même  fin,  soit   $26.832  de  plus. 

Assurément  le  gouvernement  Ross  mérite  la  reconnais- 
sance des  électeurs  de  la  province  pour  avoir  donné  beaucoup 
plus  d'argent  que  le  gouvernem-nt  Joly  pour  l'agriculture,  la 
colonisation  et  les  institutions  de  charité. 

La  politique  du  gouvernement  Ross  est  donc  une  politique 
à  la  fois  de  progrès  et  d'économie,  et  les  électeurs  rendront  un 
grand  service  à  la  province  en  maintenant  au  pouvoir  le  mi- 
nistère qui  l'a  mise  en  pratique. 

L'IMMIGRATION. 

L'opposition  reproche  au  gou  -ernement  de  dépenser  de 
l'argent  pour  l'immigration.  Elle  a  même  demandé  à  la  chambre 
de  se  prononcer  par  le  vote  sur  ce  point.  Mais  alors  pourquoi 
les  libéraux  ont-ils  dépensé  plus  que  le  gouvernement  Ross 
pour  l'immigration  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir  ? 

En  1878-79,  le  gouvernement  Joly  a  dépensé  $13,685.25 
pour  faire  venir  des  immigrants  dans  la  province  (voir  page  7 
des  Comptes  Publics  de  la  province  de  1878-79.)  En  1884-85, 
le  gouvernement  Ross  n'a  dépensé  que  $9,868.24  pour  la 
même  fin  (voir  page  9  des  Comptes  Publics  de  la  province  de 
1884-85.)  C'est  une  diminution  de  $3,817.  Lb  somme  deman 
dée  et  votée  pour  1886  87  n'est  que  de  $8,000.  Le  reproche  que 
les  libéraux  font  au  ministère  actuel  est  donc  bien  injuste. 

L^EMPRU^Ï  DE  $3,500,000 

AUTORISÉ  EN  1882  ET  1888. 

En  1882,  la  chambre  a  autorisé  un  emprunt  de  |3,000,000j 
montant  qui  a  été  augmenté  jusqu'à  $3,500,000  par  une  nou- 
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velle  loi  votée  à  la  s^^ssion  de  1883.  Les  libéraux  reprochent  à 
la  majorité  conservatrice  d'avoir  autorisé  le  gouvernement  à 
contracter  ces  obligations  après  la  vente  du  chemin  du  Nord 
faite  pour  mettre  fin  aux  emprunts,  La  contradiction  que  l'on 
signale  n'existe  pas  en  réalité.  Il  avait  été  dit  qu'il  importait 
de  vendre  le  chemin  afin  que  la  province  ne  fût  pas  d'avatitage 
dans  la  nécessiié  d'emprunter  pour  en  parachever  les  travaux. 
Ces  paroles  ne  pouvaient  pas  signifier  que  le  chemin  une  fois 
vendu,  la  province  n'aurait  plus  à  emprunter  pour  payer  les 
obligations  qu'elle  avait  contractées  soit  pour  les  travaux  de 
cette  voie  ferrée,  soit  pour  d'autres  fins.  En  efîet,  le  préam- 
bule de  la  loi  de  1882,  autorisant  l'emprunt  de  $3,000,000,  se 
lit  comme  suit  : 

"  Attendu  qu'il  est  i  écessaire  et  à  propos  de  pourvoir  au 
paiement  de  la  dette  flottante  de  la  province,  de  certaines 
réclamations  résultant  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  et  des  subventions 
auxquelles  certains  chemins  de  fer  pourront  avoir  droit,  et 
aussi  pour  l'achèvement  des  édifices  des  ministères  et  des 
chambres." 

Ainsi  donc  cet  emprunt  était  nécessaire  pour  payer  : 

lo  La  dette  flottante  de  la  province. 

2o  Les  réclamations  résultant  de  la  construction  du  che- 
min du  Nord. 

3o  Les  subventions  aux  autres  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

4o  Les  travaux  des  édifices  des  ministères  et  des  cham- 
bres. 

La  législature  ayant  autorisé  ces  dépenses  depuis  déjà 
plusieurs  années,  il  aurait  été  déraisonnable  de  refuser  au 
gouvernement  le  moyen  de  se  procurer  l'argent  nécessaire 
pour  payer  les  obligations  qu'on  l'avait  obligé  de  contracter. 

L'emprunt  de  1882  et  1883  a  été  employé  d'une  manière 
strict«^ment  légale,  aux  fins  énumérées  plus  haut.  Voici  le 
tableau  de  la  somme  produite  par  l'emprunt  et  l'emploi  qui  en 
a  été  fait. 

Obligations  émises  en  vertu  du  chap.  18,  45  Vie, 

etchap.  11,  46  Vict  $3,499,833.33 

Moins  la  commission  payée 20,300.00 


Montant  produit  par  cet  emprunt...  $3,479,533.33 
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Los  sommes  suivantes 
ont  été  payées  acomp- 
te de  la  dette  flottante 
le  30  juin  1882,  suivant 
le  châp.  18,  45  Yict  : 
En  1882-83  -Remis  sur 
dépôt    du    chemin    de 

fer  Québec-Central $112,429.57 

En    1883-84— E émis   sur 
dépôt   du    chemin    de 

far  Québec-Central |118,121.31 

En    1884-85— Kemis  sur 

dépôt   du    chemin   de  -^ 

fer  Québec-Central $124,101.21 

$354,652,()9 

'  En  1883-84  —Rembourse- 
sements  d'emprunts 
temporaires  échus  le 
30  juin  1882,  suivant  le 

chap.  18,45  Vict $600,000.00 

Sommes  payées  pour  le 
chemin  de  fer  du  nord, 
suivant  le  chap.  18,  45 
Victoria  :  , 
En  1882-83— Pour  tra- 
vaux de  construction 
et  réclamations  pour 
terrains  (obligations  coi  ^^^  k ^ 

traciées  avant  la  ve,,l.)  $526,^53.96 
,  En  l»88-84— Pour  tra- 
vaux  de  construction  et 
réclamaiions  pour  ter- 
rains (oblii^-^îK'ns  cou- 
tractélavlnt  la  vente)  $202,890,2d 

'   En    1884-85— Pour    ira- 
vaux   de    (  onstruction 
et    réclamations    pour 
terrainsfobligationscon  ^^^^^^^.^ 
iractécsavahOa  vente)   $1<5,642.12 

'  Tptal  payé  pour  rhemin 

de  fer  du  nord -^  $J04,^»U.oo 
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Subventions  payées    aux 

chemins  de  fer.  suivant 

le  ch,  18,  45  Vict  : 

Eu  1882  83 $  99,057.90 

En  1883-84 $137,465.80 

En  1884-85 $273,182.10 

Montant  des  subventions 

payées  aux  'chemins  de 

fer $509,705.80 

Sommes  payées  pour  les 

éditées  des  ministères 

et  des  chambres,   sui- 
vant   le    chap.    18,    45 

Vict.  : 

En  188'J-83 $     9,328  28 

En  1883-84 $  83,835  95 

En  1884-85  $140,000  00 

Montant  payé  pour  les 
édifices  des  ministères 
des  chambres $233,164  23 

Montant  total  payé  pour  les  fins  précédentes.. $2,602,308  4 


Balance  de  l'emprunt  de  1882-83 $    877,224  88 

Cette  balance  de  $877,224.88  était  en  dépôt  à  5  pour  cent 
dans  les  banques  le  30  juin  lb85,  en  attendant  qu'elle  fut  em- 
ployée  conformémt'nt  à  la  loi  autorisant  l'emprunt. 

Il  est  donc  prouvé  que  le  produit  de  l'emprunt  a  été  em- 
ployé d'une  manière  piirfaitement  légale,  et  appliqué  stricte- 
ment aux  fins  mentionnées  au  préambule  de  la  loi  de  1882. 

P()UTIQUHl)i:SlllBIIXSl)KFl':Rl)UG()UVKK\K\n;.\ 

Il  suffit  que  cette  polique  soit  bien  comprise  pour  qu'elle 
soit  acceptée  de  tout  le  monde.  Elle  est  parfaitement  juste  et 
raisonnable,  elle  est  de  pins  ab.^olument  indispensable  :  h* 
irouvernement  n'a  voulu  que  donner  effet  à  la  léuri.slation 
de  1882. 

En  cette  dernière  année,  un  grand  nombre  d'entreprises 
de  chemins  de  fer  ont  été  sub'-entionnées  par  des  octrois  en 
terre.     Il   fallait    localiser   les  blocks  alternatifs    auxquels  les 
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compagnies  avaient  droit,et  pouvaient  avoir  droit  dans  l'avenir. 
Le  coût  de  cette  localisation  était  considérable,  savoir  d'au-delà 
de  $560,000 — tel  qu'estimé  par  le  département  des  terres  de 
la  Couronne. 

Pour  la  seule  compagnie  du  Lac  St  Jean  le  gouvernement 
eut  été  obligé  d«  dépens  r  une  somme  de  $8'J.600  ; — pour 
celle  de  la  Baie  des  Chaleurs  une  sonme  de  $184,720  ; — pour 
la  compagnie  de  la  Gratinnau  et  ù'Outaouais  $63,950 — et  ainsi 
de  suite  pour  les  autres  compagnies. 

Il  e.  t  bon  de  remarquer  que  d'apros  la  loi  de  1882,  le  sys- 
tème adopté  est  celui  des  blocks  alternatiis.  Par  conséaut  nt 
il  fallait  double  locaiisatioti  «-t  arpentage 

La  légis  atioii  de  la  dernière  session  a  pour  efF:;t  d'autoriser 
la  conversion  des  terres  en  une  somme  en  argent,  savoir,  une 
somme  n'excédant  pas  35  centins  l'acre  argent  comptant, 
et  de  plus  une  somme  n'excédant  pas  35  centins  quand  les 
terres  seront  vendues  et  payées  conformément  aux  règles 
ordinaires  du  département  des  IVrres,  c'e:^t-à-dire  pour  les 
fins  de  colonisation,  et  non  auparavant. 

Cette  politique  n'est  pas  une  politique  nouvelle.  Pour 
s'en  convaincre  l'on  n'a  qu'à  référer  aux  Statuts  87  Vict.  ch. 
2  (1874)  et  38  Vict.  (h.  2,  1875,  où  le  principe  de  la  conver- 
sion en  argent  d  s  octrois  considérables  »'n  terre  faits  aupara- 
vant a  été  admis. 

Le  gouv  rnement  n'a  pas  augmenté  la  subvention  accor- 
dée antérieurement.  Sur  le  nombre  total  d'acres  de  terre  ap- 
propriés par  le  Statut  de  1882,  savoir,  5,830,500  acres,  (et  non 
pas  5,987,500  comme  le  prétend  M.  Mercier)  il  reste  encore 
344,500  qui  ne  se  trouvent  pas  alïectés  par  la  législation  de 
cette  dernière  session,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  sur 
le  vote  de  1882,  des  octrois  pour  344,000  acres  sont  aujourd'hui 
caducs.  M.  Mercier  a  donc  eu  ton  de  dire  dans  sa  motion 
faite  à  la  Chambre  d'Assamblée,  le  5  juin  dernier,  et  que  l'on 
trouve  aux  pages  359,  360  et  861  (v^ersion  française)  des  votes 
et  délibérations,  que  le  gouvernement  accordait  de  nouveaux 
subsides  "  ce  qui.  d'après  lui,  porterait  l'octroi  des  subsides 
"  en  terre  à  un  chiffre  p]ns  élevé  qu'il  ne  l'était  originaire- 
"  ment." 

Quant  à  l'octroi  fait  en  faveur  d'un  chemin  depuis  le  vil- 
lage d'Yamaska  jusqu'à  Doucet's  Landing,  il  suffit  de  référer 
aux  résolutions  soumises  par  l'hon.  M.  Flynn  et  au  bill  basé 
sur  ces  résolutions  pour  se  convaincre  que   ce  n^est  pas  un 
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nouveau  subside,  mais  seulement  l'applicî^tion  d'un  su>>8ide 
que  l'on  trouve  dans  les  Statuts  à  une  partie  déterminée  d'un 
chemin,  et  de  manière  à  permettre  au  gouvernement  de  l'ac- 
corder à  une  compagnie  incort'orée  pour  cette  fin. 

{Voir  les  actes  37  Vict.  ch.  2  s^'c.  1  et  38  Vict.  ch.  2  sec.  1 
chemin  de  Fer  de  Philipeburg,  Farnham  et  Yamaska.) 

Une  autre  preuve  de  cet  ava  ce  qu'il  n'y  a  pas  utj  subsi- 
de nouveau,  existe  dans  le  lait  qne  dans  le  montant  mentionné 
à  la  page  14  de  l'exposé  budgétaire  de  Thon.  Trésoriwr  du  7 
mai  dernier,  comme  étant  celui  pouvant  devenir  dn  pour  sub- 
vention à  des  chemins  de  fer,  savoir,  $1,255,013.65,  se  trouve 
compris  l'octroi  -n  question  en  faveur  du  chemin  d'Yamaska 
à  Dou  et's  Landing. 

Il  est  bon  aussi  de  remarquer  qu'il  n'y  a  par  le  bill  que 
31  milles,  et  non  37,  de  subventionnés  à  $4,000  par  mille,  ce 
qui  fait  $124,000  et  non  $148,000,  tel  que  mentionné  dans  la 
motion  de  M.  Mercier,  laquelle  était  calquée  sur  le  chiffre  37 
mentionné  datis  les  résolutions.  Ce  dernier  e.st  certainement 
mal  fondé  à  prétendre  qu'il  faut  ajouter  cet  octroi  à  la  dt'ttt 
pour  les  chemins  de  fer. 

Le  seul  octroi  que  l'on  pourrait  considère-  comme  un 
octroi  nouveau  est  ct^lui  de  $18.000 — pour  an  chemin  de  Ste- 
Adèle  à  Ste  Agathe.  Or,  la  compagnie  du  Montréal  et  Ouest 
prétendait  avoir  d  jà  en  vertu  de  la  loi  $2,500  par  mille 
pour  cette  partie  de  ce  chemin,  et  voulait  être  mise  sur  le 
même  pied  que  les  autres  compagnies  qui  avaient  obtenu 
$4.000  du  mille  en  1874-75.  De  plus,  par  l'acte  de  1882,  un 
subside  de  4,000  acres  par  mille  avait  été  autorisé  pour  aider 
à  la  construction  d'une  voie  ferrée  dans  cette  partie  du  pays. 
Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  faire  revivre  la  concession  de 
140,000  acn^s  de  ce  subside  qui  se  trouvent  caducs  ;  il  a  cru 
qu'il  ne  pouvait  pas  refuser  l'octroi  de  $1,500  par  mille 
•^aisant    $18,000— pour   un  chemin  de  Ste  Adèle  à  Ste  Agathe. 

11  s'agit  ici  de  l'entreprise  par  excellence  de  l'apôtre  de 
a  colonisation,  le  Révd.  M.  Labelle.  Ce  chemin  est  destiné  à 
promouvoir  sur  une  échelle  considérable  les  intérêts  de  la 
olonisation. 

Maintenant  1»  gouvernement  à  raison  de  prétendre  que  le 
>rincipe  de  la  conversion  dans  les  conditions  sus  mention- 
ées,  aura  pour  effet,  non  pa-s  d'augmenter  les  obligations  de 
i  province,  mais  plutôt  de  h's  diminuer. 

Ainsi    au    lieu   d'être   obfegé    de   dépenser  au  delà  d'un 
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demi  million  de  piastres  pour  frais  de  localisation,  il  ne  pourra 
être  appelé  à  payer  tout  au  plus,  en  argent  comptant,  qu'une 
somme  de  35  centins  de  l'acre,  et  cela  aux  compagnies  qui  se 
seront  conformées  à  la  la  loi  et  aux  conditions  imposées  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil. 

Quant  à  ces  compagnies,  il  est  bon  de  remarquer  que  ce 
n'est  que  le  petit  nombre  qui  se  trouvera  d'ici  à  quelques 
années  en  éiat  d'exiger  ce  paiement. 

Pour  ce  qui  en  est  des  35  centins,  payables  quand  les 
terres  seront  vendues  et  payées,  rien  n'obligera  le  gouverne- 
ment à  faire  d'antres  arpentages  que  ceux  requis  pour  l*^s 
besoins  de  la  colonisation,  et  à  payer  ce  versement  de  35 
centins  avant  qu'il  ne  l'ait  bien  et  duement  touché  des  colons. 

De  plus,  par  la  confection  de  ces  voies  ferrées,  les  terres 
au  lieu  de  se  vendre  20,  30  et  40  centins,  se  vendront  au 
moins  $1.00  l'acre.  Or,  en  supposant  même  que  le  gouver- 
nement paierait  ^0  centins  l'acre,  en  définitive,  pour  le  ra- 
chat des  terres  accordées  et  en  estimant  le  coût  de  l'arpentage 
au  prix  même  le  plus  haut,  à  dix  centins  (il  ne  coûte  géné- 
ralement que  ^  centins)  cela  ne  ferait  que  80  centins;  il  res- 
tera un  surplus  au  gouvernement  de  20  centins. 

Au  lieu  de  $1.0  0  l'acre,  dans  bien  des  cas  le  gouverne- 
ment pourra  même  vendre  ces  terres  $4  ou  $5  l'acre.  Le 
bénéfice  net  sera  donc  plus  grand  en  proportion.  Pour  ré- 
duire toute  cette  question  encore  à  un  point  de  vue  plus  pra- 
tique, quelle  est  la  somme  que  le  gouvernement  pourra 
être  appelé  à  payer  dans  un  avenir  rapproché,  même  comme 
premier  versement  ?     Elle  ne  sera  pas  considérable. 

La  compagnie  qui  a  dans  le  moment  la  plus  grande  par- 
tie de  chemin  de  terminé,  est  celle  du  Lac  St  Jean,  dont  82 
milles  se  trouvent  déjà  inspectés.  Or,  à  35  centins  l'acre, 
et  elle  a  droit  à  5,000  acres  de  terre  par  mille  pour  170  milles, 
cela  ne  fait  que  $143  500. 

Par  un  arrangement  intervenu  entre  la  compagnie  et 
le  gouvernement,  ces  $143,500  ne  seront  payées  que  sur  les 
autres  section  de  ce  chemin  restant  à  faiie,  et  cela  dans  une 
certaine  proportion  convenue  entre  les  parties. 

L'on  aurait  bien  tort  de  prétendre  que  le  gouvernement 
a  introduit  cette  législation  à  la  veille  des  élections,  afin  de 
favoriser  ses  amis.  La  vérité  vraie  est  qu'il  n'a  pu  accéder 
aux  demandes  d'un  grand  nombre  de  compagnies  qu'il  aurait 


—  21    - 

voulu  encourager,  si  les  finances  de  la  province  l'eussent 
permis 

Le  gouvernement  a  insisté  sur  sa  politique  de  non  aug- 
mentation des  subsides,  mais  du  maintien  des  engairemenis 
antérieurs  ;  il  a  voulu  faire  fcice  à  la  situation  telle  qu'elle  se 
présentait  devant  lui,  et  cela  par  un  moyen  qui  lui  permît  de 
le  f  ire  sans  augmenter  les  obligations  d(i  la  provinc<^. 

L'on  ne  doit  pas  tirer  aucune  induction  défavorable  à  sa 
politique  du  fait  que  quelques-unes  des  voies  ferrées  subven- 
tionnées par  lui,  l'ont  été  aussi  par  le  gouvernement  fédéra', 
car  la  politique  de  ce  gouvernement  de  subventionner  des 
voies  ferrées  dans  la  province  ne  peut  être  considérée  que 
favorablement,  vu  qu'elle»  aide  davantage  la  construction  des 
chemins  de  fer  que  la  province  considère  comme  nécessai- 
res ou  utiles. 

Au  reste,  à  la  dernière  session  le  ministre  qui  a  expliqué 
la  politique  du  gouvernement  de  Québec,  a  démontré  jusqu'à 
l'évidence  que  les  prétentions  de  l'opposition,  qu'il  y  avait 
entente  entre  les  deux  go  ivernementsà  ce  sujet,  ne  pouv^aient 
être  considérées  que  comme  un  enfantillage,  et,  comme  simple 
question  de  fait,  étaient  entièrement  et  absolument  dénuées 
de  fondement. 

LE  HARAS  XATIOXAL 

L'opposition  u  cru  devoir  s'opposer  à  la  création  d'un 
haras  national,  et  a  refusé  de  voter  la  somme  r.'quis»^  pour  cet 
objet.  Le  peuple  ne  devra  pas  oublier  cette  attitude  de-*  dépu- 
tés libéraux  relativ.^ment  à  une  dépense  de  deniers  exclusive- 
ment à  l'avantage  de  la  classe  agricole.  Ces  députés  libéraux 
ont  réellement  voté  contre  les  cultivateurs  en  cette  circons- 
tance. L'honorable  Premier-Ministre,  M.  J  J.  Ross,  dans  un 
voyagr»  qu'il  a  fait  en  France,  l'an  dernier,  s'est  convaincu  qu'a- 
vec de  bons  animaux  reproductuArs,  comme  il  en  a  vu  là,  nos 
habitants  feraient  beaucoup  plus  d'arg-Mit  qu'ils  nen  font  au- 
jourd'hui dans  l'élevage  des  chevaux  ;  et  comme  il  aime  son 
payset  la  classe  agricole, il  s'est  dit  :il  tant  que  le  gouvernement 
favorise  l'achat  de  reproducteurs  de  chevaux  de  choix  pour 
le  plus  grand  avantage  de  nos  cultivateurs  ;  il  faut  que  l'habi- 
tant puisse  vendre  $60  et  §100  le  poulain  qu'il  vend  $20  et  $40 
aujourd'hui  ;  il  faut  qu'il  obtienn»»  §400  et  $500  du  cheval 
élevé  dans  sa  cour,  au  lieu  de  §100  ou  §200  aujourd'hui.  Le 
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gouvernement  a  donc  résolu  de  favoriser  la  création  d'un 
haras  ;  des  étalons  de  première  classe  seront  distribués  ça  et 
là,  daijs  diverses  régions,  et,  avant  dix  ans,  la  province  de 
Québec  sera  réputée  le  plu»  beau  pays  de  l'Amérique  pour  la 
production  des  chevaux.  Il  faudra  en  dir^  merci  au  gouver- 
nement et  au  parti  conservatenr  ;  pas  aux  libéraux  ! 

LA    FABRICATION    DU    SUCRE    DE    BETTERAVE 

On  dirait  que  les  députés  libéraux  de  notre  Chambre 
locale  se  sont  appliqués  systématiquement  à  voter  contre  les 
intérêts  de  la  classe  agricole. 

On  saii  qu'une  fabrique  de  sucre  de  betterave  a  été  éta- 
blie à  grands  frais  à  Berthier  (en  haut).  Les  avantages  qui 
découlent  d'un  établi-^sement  de  ce  genre  pour  la  localité  o^ 
il  opère  ^t  pour  les  localités  voisines,  sont  très  eonsidérables. 
Là  dessus,  il  n'y  a  pas  de  divergences  d'opinion.  M.  Joly, 
qui  est  agronome,  pensre  sur  ce  point  comme  M  Ross,et  il  n'y  a 
pas  de  qnestion  de  ronge  et  de  bleu  dans  cette  affaire.  Les 
habitants  reçoivent  de  l'argent  comptant  pour  leurs  bettera- 
ves, la  pulpe  de  ces  betteraves  leur  est  remise,  et  ils  peuvent 
la  conserver  dix  ans,  dans  des  silos,  aussi  fraîche  que  le 
premier  jour.  Or,  cette  pulpe  est  une  nourriture  excellente 
dont  les  aîiimaux,  et  suriout  les  vaches  et  les  porcs,  sont  très- 
friands.  Partout  où  l'on  voit  une  f/ibrique  de  «ucre  de  bette- 
raves, on  voit  du  bétail  en  quantité. 

Ce  n'est  pas  tout,  La  culture  des  racines  met  en  valeur 
le  sous-sol  que  ces  racines  atteignent  ;  et  aussitôt  les  labours 
profonds  deviennent  faciles  ;  la  terre  est  nettoyée  et  ameublée, 
et  un  arpent  de  terre  cultivée  en  betteraves,  produit  plus  du 
doi.ble  en  grains  l'année  suivante.  Les  bestiaux  élevés  en 
grand  nombre-  fournissent  1'»  ngrais  nécessaire.  Enfin  le  pays 
est  transformé.  C'est  ce  qui  s'est  vu  dans  des  régions 
naguè'es  pauvres  et  stériles  et  qui  sont  aujourd'hui  fertile^  et 
florissantes. 

Il  s'agissait  donc  pour  le  gouvernement  de  donner  une 
aide  de  $3000  par  an,  pendant  quatre  ans,  à  une  compagnie 
qui  utiliserait  la  fabrique  érigée  à  Berthier  au  prix  d'un  quart 
de  million  de  piastres.  Il  iallait  sauver  ce  quart  de  million, 
dépensé  par  des  particu'iers,  et  en  tirer  partie  pour  l'avantage 
de  tous,  mais  surtout  pour  l'avantage  des  cultivateurs.  Les 
gouvernements  antérieurs  avaient  accordé  jusqu'à  $7,0u0  par 
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an  pendant  10  ans  pour  un  semblable  établissement  :  le  gou- 
vernement Ross  accorde  $3,000  par  an  pendant  4  ans,  et  à  une 
compagnie  qui  devra  faire  fonctionner  l'établissement  régu- 
lièrement et  pendant  toute  une  saison  avant  de  toucher  un 
sou  du  premier  versement  de  Cr^  subside.  Cette  aide  est  ac- 
cord''^e  aux  conditions  suivantes.  La  somme  de  $12,000  s  ra 
pay^e  en  quatre  paiements  de  chacun  $3,000,  pourvu  que 
3,000  tonneaux  de  betteraves  soient  manufacturas  en  sucre 
pendant  la  première  année,  3,000  tonneaux  pendant  la 
deuxième  année,  4,500  tonneaux  pendant  la  troisième  année 
b.OOO  tonneaux  penda»)t  laquatriè/ne  annne.Tous  les  ^ens  intel- 
ligents, lous  c.  ux  que  n'aveugle  pas  l'esprit  de  parti  applau- 
diront à  cette  mesure  du  gouvernement.  Eh  l-ien  !  les  libé- 
raux qui  ont  voté  contre  les  cultivateurs  dans  la  question  du 
haras  ont  encore  voté  contre  cette  mesure. 

L'INSPECTION  DES  TRA\  AUX  DE  COLONISATION 

Il  est  un  vote  de  l'opposition  qui  dénote  un  aveuglement 
incroyable.  On  a  voulu  censurer  le  gouvernement  de  ce  qu'il 
employait  un  inspecteur  des  travaux  de  colonisation.  Le  gou- 
Yernemet  a  dépensé  jusqu'à  $150,000  en  une  seule  année  pour 
des  travaux  sur  les  chemin«  de  colonisation.  11  n'est  pas 
nécessaire  d'être  bien  malin  pour  comprendre  qu'il  y  a  chemin 
et  chemin,  qu'il  y  a  des  bonnes  et  des  mauvaises  terres  ;  qu'il 
V  a  plus  d'eau  dans  un  marécage  ou  une  savane  que  sur  le 
sommet  «'une  moiitagne  ;  qu'il  y  a  une  petite  ditierence  entre 
de  la  terre  noire  et  un  banc  de  sable.  Or  mes^-ieurs  les  mem- 
mes  de  l'opposition  sont  apparemment  d'avis  que  les  employés 
du  département  de  co'onisation  peuvent  dire  de  leurs  bureaux 
de  Québec,  par  où  un  chemin  doit  passer  pour  être  avantageux, 
f.t  que  l'on  peut  payer  des  milliers  et  des  milliers  de  piastres 
les  yeux  fermés,  sans  s'assurer  si  les  travaux  exécutés  ont  été 
t)ien  faits,  sans  se  renseigner  sur  l'opportunité  de  les  commen- 
cer ou  de  les  poursuivre  dans  telle  direction  plutôt  que  dans 
telle  autre.  Avec  un  pareil  système,  alin  d'épargner  un  trai- 
tement, de  cinq  ou  six  cents  piastres  par  an,  on  s'exposerait  ^ 
gaspiller  non  pas  cinq  ou  six  mille,mais  quatre-vingt  à  cent  mille 
piastres  sans  parler  dii  tort  fait  à  la  colonisation  et  aux  cultiva- 
teurs. Pour  économiser  dix  soits  par  année,  on  s'exposerait  à 
perdre  deux  ou  trois  mille  piastre  par  an.  Ce  serait  joli  !  Si 
les  hommes  qui  ont  voté  contre  le  traitement  d'un  inspecteur 
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de  travaux  de  colonisation,  arrivaient  jamais  au  pouvoir,  on 
pourrait  s'attendre  à  en  voix  du  gaspillage  !  Que  le  ciel  nous 
préserve  de  ces  gens  qui  brûlent  du  désir  de  payer  sans  voir, 
de  dépenser  sans  discernement  !  Ils  seraient  des  fléaux  pour 
la  colonisation  dont  ils  dépenseraient  les  octrois  sans  profit,  et 
la  joie  des  malhonnêtes  gens  qui  se  feraient  payer  le  gros  prix 
pour  des  chemins  remplis  de  souches  et  des  ponts  à  moitié 
faits. 

AFFAIRE  DANSEREAU. 

Cette  question  remonte  aux  jours  du  gouvernement 
Mousseau  ;  le  gouvernement  actuel  n'en  est  pa-j  responsable. 

Voici  les  faits  : 

Dans  le  printemps  de  1883,  la  bibliothèque  de  la  Législa- 
ture de  Québec  a  été  pr.sque  complètement  détruite  par  le 
feu.  Dans  le  mois  de  septembre  de  cette  même  année,  M.Dan- 
st^reau  se  rendait  en  Europe  :  le  premier  ministre,  feu  l'hon. 
M.  Mousseau,  considérant  M.  Dansereau  comme  une  personne 
compétente  pour  faire  l'achat  des  livres  nécessaires  pour  rem- 
placer en  partie  ceux  détruits,  le  chargea  de  cette  mission,  et 
l'hon.  Trésorier  mit  à  sa  disposition  une  somme  de  $15,000 
pour  cette  lin. 

Dans  le  mois  de  janvier  1884,  le  gouvernement  actuel,  le 
gouvernement  de  l'hon.  M.  Ross,  a  été  formé.  Peu  de  temps 
après,  savoir,  au  commencement  de  mars,  l'on  voit  pnr  la 
correspondance  officielle  que  ce  gouvernement  a  demandé  à 
M.  Dansereau  de  lui  donner  des  nouvelles  de  sa  mission. 

A  partir  de  cet'e  époque  à  venir  jusqu'à  la  fin  de  la  dernier*^ 
session,  1^86,  la  plus  grande  diligence  a  rté  apportée  par  les 
Orateurs  des  deux  Chambres,  agissant  de  concert  avec  le  gou- 
vernement, savoir,  l'hon.  procureur  général,  afin  d'arriver 
à  un  règlement  déiiniiif  de  ce' te  question,  en  obtenant  de  M. 
Dansereau  tout  ce  que  l'on  avait  droit  d'exiger  de  lui. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  les  documents 
sessionnels,  Képonses  aux  Adresses,  Nos.  45  et  52  de  1886. 
L'on  y  trouvera  que  deux  experts  ont  été  nommés,  Messieurs 
Daw^son  et  Valois,  de  Montréal,  pour  examiner  tous  les  livres, 
en  faire  l'estimatioi],  ei  faire  rapport  : — c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Par  leur  estimation,  il  est  démontré  que  les  livres  achetés 
et  hvrés  par  M.  Dansereau  s'élèvent  à  la  somme  de  neuf  mille     _ 


et  quelques  cents  piastres  II  e<t  donc  faux  de  dire  que  M.  Dan- 
sereau  a  gardé  les  $15,000  pour  lui-même. 

Il  suffit  de  prendre  connaissance  des  états  fournis  à  la 
Chambre,  dans  les  documenta  sus  mentionnés,  pour  voir  par 
rénumération  des  livres  que  l'on  y  trouve,  qu'une  pareille 
assertion  est  fausse  et  même  injuste. 

Dans  leur  rapport  du  7  avril  1885,  (Document  No.  45)  les 
experts  déclarèrent,  entre  antres  choses,  ce  qui  suit,  touchant 
l'évaluation  de  la  première  partie  des  livres  qui  leur  ont  été 
soumis  : 

10  •'  Que,  dans  notre  opinion,  les  factures  originales  qui 
nous  ont  été  communiquées  viennent  des  libraires  dont  elle-; 
portent  1  e  nom  ; 

2o  *' Que  les  prix  de  ces  factures  sont  raii^onnables.  Dans 
quelques  cas  assez  rares,  nous  avons  trouvé  d^s  prix  trop 
élevés,  mais  ils  se  trouvaient  compensés  par  des  prix  très-bas 
dans  d'autres  cas,  en  sorte  que,  à  tout  prendre,  ces  prix  sont 
acceptables." 

11  est  vrai  que  M.  Dansereau  doit  une  balance  au  gouver- 
nement, mais  il  est  vrai  aussi  que  le  gouvernement  entend 
qu'il  paie  jusqu'au  dernier  centin  ce  qu'il  lui  doit. 

Aussi,  a-t  il  déclaré  à  la  Chambre  durant  la  dernière  ses- 
sion, par  la  bouche  de  l'hoii.  solliciteur  général,  qu'il  enten- 
dait le  poursuivre  immédiatement,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

M.  Dansereau  est  donc  appelé  à  rendre  compte  de  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu.  Il  n'y  a  au(  une  raison  de  supposer  que  le 
gouvernement  voudrait  favoriser  induemenl  M.  Dansereau 
aux  dépens  de  la  province. 

Durant  la  dernière  session,  il  a  été  question  de  doubles 
factures.  Le  bibliothécaire,  M.  Lemay,  aurait  parlé,  au  comité 
collectif  de  la  bibliothèque,  de  l'existence  de  certaines  doubles 
factures.  M.  Dansereau  a  écrit  un  mémoire  en  réponse  à 
cette  assertion,  il  expose  dans  ce  mémoire  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés  d'après  lui 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  entretenir  sur 
cet  incident,  il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  le  gouverne- 
ment actuel  ne  peut  être  blâmé,  puisqu'il  a  toujours  voulu  et 
veut  encore  que  M.  Dansereau  s'acquitte  de  ses  obligations  à 
l'égar  l  de  la  province. 

Maint^^nant,  si  dans  la  conduite  de  M.  Dansereau,  il  y  a 
quelque  chose  qui  comporte  une  violation  de  la  loi  criminelle, 
eh  bien  !  que  celui  qui  connait  les  faits,  et   qui  croit  qu'il  Cbt 
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coupable,  le  dénonce  devant  un  magistrat.  L'on  ne  peut  pas 
supposer  que  le  gouvernement  puisse  procéder,  sans  au  moins 
que  les  formalités  préliminaires  dans  un  procès  au  criminel, 
aient  été  adoptées.  Mais  pourquoi  M.  Mercier,  qui  connais- 
sait ces  faits  depuis  le  mois  de  mars  1885,  d'après  l'aveu  du 
bibliothéraire,  ne  l'a-t-il  pas  dénoncé  î  II  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  a  jugé  qu'il  était  p!us  prudent  de  ne  pas  risquer  une 
plainte  devant  un  magistrat,  car  ce  n'est  pas  assurément 
l'amour  qu'ils  portaient  à  M.  Dan&ereau  qui  l'eût  empêché  de 
le  faire. 

LA  "  DEFALCATION  GALE  " 

Entre  autres  motions  de  non  confiance  présentées  dans  le 
cours  de  la  dernière  session,  il  s'en  trouve  une  de  M.  Girouard, 
député  des  comtés  unis  de  Drummond  et  Arthabaska,  ayant 
trait  à  l'affaire  connue  sous  le  nom  de  déficit  Gale.  Cette  mo- 
tion est  basée,  pricipalement,  sur  les  allégués  suivants  :  (voir 
page   461  des  procès-verbanx  de  l'assemblée  législative.) 

"  Qu'il  n'en  est  pas  moins  établi,  que  feu  John  G-ale, 
comptable  du  dit  département  a,  depuis  1882  jusqu'à  une 
date  récente,  détourné  du  trésor  p  tblic,  au  moyen  de  faux 
rapports,  des  sommes  qui  s'élèvent  en  totalité  à  $51,527.32, 
sans  que  les  oflB.cieis  sus-nommés  aient  mis  au  jour  ces  défal- 
cations. 

■'  i^u'il  était  du  devoir  du  gouvernement,  aussitôt  après 
avoir  découvert  cette  défalcation  d'en  révéler  l'existence  à  son 
Honnt'ur  le  lieutenant-gouverneur  et  d'en  donner  connais- 
sance à  cette  législature  par  une  mention  spéciale  dans  le  dis- 
cour du  trône,  prononcé  à  cette  présente  session. 

"  Que  cette  défalcation  aurait  dû  aussi  être  signalée  et  ex- 
pliquée dans  le  rapport  du  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne, en  date  du  premier  février  dernier  et  dans  celui  de 
l'auditeur  de  la  province,  en  date  du  3  février  dernier. 

"  Qu'après  la  dé';ouverte  de  la  dite  défalcation,  en  décem- 
bre dernier,  l'honorable  commissaire  des  terres  de  la  couron- 
ne, sous  prétexte  de  commissération  pour  le  dit  feu  John 
Gale,  alors  malade  à  domi  ile,  ne  prit  aucune  mesure  efficace 
de  surveillance  pour  empêcher  sa  fuite  en  attendant  qu'il 
pût,  après  rétablissement,  être  appréhendé  et  cité    en  justice. 

"  Que  grâce  à  cette  négligence  condamnable,   le  dit  feu 
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John  G-ale  a  pu,  sans  entraves,  laisser  le  territoire  canadien  et 
échapper  à  la  justice. 

"  Que  loin  de  révéler  cette  défalcation  à  la  législature, 
dès  le  début  de  cette  session,  comme  les  usages  parlementai- 
res l'y  obligaient,  le  gouvernement,  après  l'avoir  dissimulée 
sous  une  entrée  inintelligible  dans  les  m  mptes  publics,  n'en 
dévoila  enfin  l'existence  que  sur  lefe  interpellations  réitérées 
du  chef  de  l'opposition,  demandant  compte  de  cette  entrée 
mystérieuse. 

"  Que  tous  les  faits  ci-dessus  relatés  font  preuve,  de  la 
part  du  gouvernement,  d'une  négligence  coupable,  au  détri- 
ment des  intérêts  publics,  méritent  la  condamnation  de  cette 
chambre." 

Cette  motion,  mise  aux  voix,  a  donné  le  résultat  sui- 
vant :  Pour,  14  -Contre  42. 

On  allègue  que  $51,527.32  ont    été   détournées  du  trésor 
public  sans  qu'aucun  des  employés  du  département  des  terres 
de  la  Couronne  ou  du  gouvernment  s'en  soit  aperçu..    Or,  cette 
assertion  est  fiiusse  et  en  contradiction  directe  avec  la  preuve 
recueillie  par  le  comité  des  comptes  publics   chargé    de    l'en- 
quête dans  cette  affaire.     Dès  l'automne   de   1885,   on   décou- 
vrit une    erreur  dans  les  livres  de  compte  du  département 
des  terres  de  la  Couronne,  mais  les  livres  avaient  été  arran- 
gés de  telle  manière,  par  le  comptable  d^falcataire,  qu'il  était 
impossible  de  voir  d'où  venait  le  déficit.     Quant    au  montant 
du  déficit  supposé  d'abord  exister,  il  a  été   réduit,  en  premier 
lieu,  de  84,000,  remises  par   Gale  au    département,    dans    le 
cours  de  décembre  dernier,   puis    de   $554.86,   aussi   remises 
par  le  courtier  chargé  des  spéculations    pour    Gale,   et   enfin 
de  S7, 533. 73  qui  ne  devaient  pas  être  comprises  dans  la  somme 
des  $51,000  :  en  tout  $12,088.59    portant  ainsi  le    déficit    réel, 
dans  le5  livres  du  département  des  terres  de  la  Couronne,    à 
$39,488.73.     Ces  faits  étaient  connus  de  tous    les   députés  qui 
ont  enregistré  leurs  votes  en  faveur  de  la  motion  Girouard  :  car 
dès  le  8  juin  précédent,  un  rapport  du    sous-comité    avait   été 
présenté  au  comité  des  comptes  publics  ;  et,  dans    ce   rapport, 
on  lisait  le  paragraphe  suivant  :  '*  Que  le  montant  des  détour- 
"  nements  faits  par    feu    M.    Gale,    s'élevant    à    $51,527.82,    a 
"  raison  d'une  somme  de  $12,088.59,  recouvrée  par  le  gouver- 
*'  nement,  réduisait   à    $39,438.78  les  pertes  éprouvées   par   la 
"  province.     Que  ce  déficit  était  le  résultat  de  spéculations  de 
*'  bourses  faites  par  feu  M.  Gale  depuis  environ  trois  ans."   Ce 
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rapport   du   sous-comité  était   appuyé    par    MM.    Stephens, 
Cameron,  Whyte  et  Boyer. 

L'allégation  que  ces  détournements  auraient  dues  être 
mentionnés  dans  le  discours  du  Trône  est  trop  absurde  pour 
pour  qu'on  s'arrête  à  le  réfuter.  Il  en  est  de  même  pour  ce 
qui  a  trait  aux  détails  que  devaient  donner  et  le  rapport  du 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne  et  celui  de  l'auditeur 
de  la  province. 

Ce  que  le  gouvernement  désirait  avant  tout,  c'était  de 
rentrer,  autant  que  possible,  dans  les  sommes  ainsi  détx)urnées 
par  le  comptable  défalcataire,  et  il  aurait  certainement  perdu 
sa  dernière  chance  en  faisant  ce  que  comporte  la  motion 
Grirouard. 

Il  est  aussi  allégué,  dans  cette  motion,  que,  grâce  à  la 
négligence  du  commissaire  des  terres  de  la  Couronne  et  du 
gouvernement,  le  défalcataire  a  pu  s'éch^ipper  avant  d'êîre  ap- 
préhendé et  cité  en  justice.  La  réponse  à  ceci  est  que  quand 
M.  Gale  avoua  sa  faute  au  comiiîissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, le  30  décembre  1885,  il  était  dans  un  état  de  sauté  très 
précaire  ;  au  point  que,  le  2  janvier  suivant,  le  Dr  Rowan,  un 
des  meilleurs  m'^decins  de  Québec,  remit  au  commissaire  des 
terres  de  la  Couronne  un  certificat  affirmant  que  son  patient 
était  sérieusement  malade,  et  qu'il  n'entretenait  aucun  espoir 
de  guérison.  Devant  le  comité,  le  Dr  Howan  déclara  aussi,  sous 
serment,  que  la  maladie  de  M.  G-ale  lui  parut  dès  l'origine 
incurable  ;  qu'il  eut  été  inhumain  de  le  mettre  en  état  d'arres- 
tation, et  que,  dans  son  opinion,  la  mort  aurait  suivi  de  près 
son  emprisonnement.  La  mort  du  coupable  n'eut  bénéficie 
à  personne. 

Quant  au  départ  de  M.  Gale  pour  Philadelphie,  il  n'y  a  pas 
eu  faute  du  département,  car  des  employés  o  t  toujours  exercé 
une  surveillance  active  ;  mais  elle  a  été  un  instant  mise  en 
défaut.  Le  11,  le  commissaire  apprenait  ce  départ  qui  venait 
justement  d'avoir  lieu,  et  le  22,  la  famille  recevait  un  télé- 
gramme annonçant  la  mort  de  son  chef.  Les  funérailles  cu- 
re» t  lieu  le  29.  On  a  fait  courir  le  brait,  dans  certains  quar- 
tiers, que  Gale  n'était  pas  mort,  etc.,  mais  la  preuve  fournie 
devant  le  comité  a  bien  vite  eu  raison  de  ces  insinuations 
malveillantes  et  sans  fondement. 

Le  déficit  existant  dans  les  comptes   du  dépirtement  des 
terres  de  la  couronne   est  indiqué  dans  les  comptes  publics, 
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dans  les  termes  suivants  :  "  Montants  reconnus  par  le 
Département  des  Terres  de  la  Couronne."  Il  ne  pouvait 
pas  en  être  fait  mention  d'une  autre  manière,  vu  que,  à  cette 
date,  l'investigation  avait  lieu,  et  qu'il  était  alors  impossible 
de  préciser  le  montant  qu'att'-ignait  le  déficit,  lequel  est, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  de  §39,433,73,  et  non  de  $51,- 
537.  2.  Du  moment  que  la  Chambre  a  été  saisie  de  la  ques- 
tion, le  gouuernement  a  donné  la  réponse  la  plus  complète  et 
la  plus  explicite  possible,  et  le  rapport  du  comité  des  comp- 
tes publics  est,  là-dessus,  très  exact  et  très  concluant. 

Quant  au  blâme  que  l'on  veut  faire  peser,  au  sujet  de 
cette  malheureuse  affaire,  sur  le  commissaire  des  terres  de  la 
Couronne  et  sur  le  gouvernement  en  général,  la  meilleure  ré- 
futation qu'on  puisse  en  faire  est  contenue  dans  les  conclu- 
sions du  rapport  soumis  pour  adoption,  par  les  députas  libéraux 
faisant  partie  du  comité  des  comptes  publics,  lesquelles 
conclusions  font  partie  du  rapport  général  présenté  par  le  dit 
comité,  et  se  lisent  comme  suit  :  "  Qu'on  ne  saurait,  en  aucune 
façon,  blâmer,  au  sujet  de  cette  transaction,  l'honorable  com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne  qui,  du  moment  qu'il 
s'est  mis  au  courant  de  cette  défalcation,  dans  la  dernière 
partie  du  mois  de  décembre  1885,  prit  tous  l^s  moyens  eu  son 
pouvoir  pour  protéger  les  intérêts  de  la  province.  " 

Comment,  après  avoir  voté  dans  le  sens  de  ce  rapport,  au 
comité  des  comptes  publics.  Messieurs  Boyer  et  "Whyte  ont- 
ils  pu  ensuite  enregistrer  leur  vote  en  faveur  de  la  motion 
Girouard  ?  C'est  là  une  de  ces  énigmes  que  seuls  des  partisans 
de   l'opposition  sont  de  force  à  résoudre. 

Le  16  avril,  M.  Menier  reçut  à  la  question  ci-après  men- 
tionnée, la  réponse  que  l'on  va  lire. — Qui-^stion  et  réponse  se 
trouvent  aux  pages  70  et  71  des  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée Législative,  comme  suit  : 

Par  l'honorable  M.  Mercier  :  Quelle  est  la  signification 
des  mots  : 

"  A  déduire  :  montants  reconnus  par  le  département  des 
terres  de  la  couronne,  ii^5 1,527,32  "  trouvés  à  la  page  4  des 
comptes  publics  pour  Tannée  finissant  le  30  juin  1885. 

*•  Ce  montant  a-t-il  été  réellement  reçu  par  le  départe- 
ment ;  si  oui,  pourquoi  est-il  déduit. 

'•  Comment  doit-il  en  être  rendu  compte  et  par  quel  eni- 
ployé  du  département  ? 
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''  Ce  montant  est-il  entièrement  perdu  pour  la  province  ; 
pourquoi  et  comment  ? 

*'  Réponse  par  l'honorable  M.  Lynch. 

"  L'aiFaire  qui  fait  l'objet  de  cette  question  m'a  causé 
beaucoup  d'anxiété  durant  ces  quelques  dernières  semaines. 
J'avais  l'intention  de  la  soumettre  à  la  considération  du  comité 
des  comptes  publics  avec  tous  les  détails  des  renseignements 
que  je  possède  à  cet  égard  ;  mais  je  n'ai  pas  d'objection  à 
donner  à  la  chambre  un  aperçu  général  de  l'affaire,  laissant 
au  comité  à  prendre  l'initiative  de  l'investigation  la  plus  com- 
plète. 

"  Durant  bien  des  années  avant  la  confédération  et  cons- 
tamment depuis  cette  date,  le  département  des  terres  de  la 
Couronne  a  accepté  des  billets  promissoires  en  paiement  des 
droits  dus  par  les  propriétaires  de  coupes  de  bois  et  les  mar- 
chands de  bois.  Ces  billets  sont  supposés  être  payés  avant 
l'expiration  de  l'exercice  pour  lequel  ils  sont  donnés  ;  m^is, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il  arrive  toujours  que 
quelques-uns  de  ces  billets  ne  sont  pas  payés  à  cette  époque 
et  sont  reportés.  Ces  billets  sont  connus  dans  le  département 
sous  la  désignation  de  billets  impayés  ou  en  souffrance,  et  en 
général,  sont  payés  dans  le  cours  des  quelques  mois  qui  sui- 
vent. D'ordinaire,  les  recettes  provenant  de  cette  source  for- 
ment toujours  à  peu  près  le  même  montant,  en  prenant  les 
années  l'une  dans  l'autre. 

"  En  préparant  les  comptes  publics  pour  le  dernier  exer- 
cice, on  trouva  que  le  montant  dont  il  avait  été  fait  rapport 
par  le  département  d^s  terres  de  la  couronne  n'était  pas  abso- 
lument correct.  Attribuant  cela  à  quelque  erreur  de  calcul,  je 
lis  faire  une  investigation  des  livres  du  département  depuis 
le  1er  juillet  1867,  et  Ton  découvrit  qu'il  y  avait  un  déficit  réel 
dans  les  totaux  des  rapports  pour  les  deux  ou  trois  dernières 
années  ;  mais  il  était  impossible  de  dire  à  quelle  cause  cela 
pouvait  être  attribué. 

Le  comptable  du  département,  feu  John  Y.  Grale,  qui  oc- 
cupait cette  position  depuis  1867  et  qui  auparavant  occupait 
celle  d'assistant-comptable,  tomba  sérieusement  malade  dans 
le  mois  de  juillet  dernier,  et  fut  obligé  de  s'absenter  du  dé- 
partement et  de  rester  chez  lui.  Au  mois  de  décembre  der- 
nier, ayant  été  questionné  au  sujet  de  ce  déficit,  il  admit  avoir 
soustrait  de  temps  à  autre,  depuis  1882,  des  sommes  considé- 
rables au  département  et  qu'il  avait  dissimulé  ces  détourne- 
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ments  en  faisant  des  rapports  faux  sur   le  montant  d  -s  bi[l^;ts 
impayés  qu'il  avait  en  portefeuille. 

"  Ce  fait  me  fut  communiqué  durant  la  vacance  de  Noël. 
Je  revins  immédiatement  à  Québec  et  instituai  une  enquête 
sur  tous  les  détails  se  rattachant  à  cette  affaire. 

•'  Je  n'ai  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  que  le  montant  donné 
dans  les  comptes  publics  comme  la  somme  qui  devrait  être 
retranchée  des  recettes  du  département  des  terres  de  la  cou- 
ronne a  déjà  été,  après  investigation,  ass'Z  considérablement 
réduite  et  il  peut  arriver  qu  elle  le  soit  davantage.  Quel  que 
soit  le  montant  qu'on  établisse  ;  il  ne  doit  pas  être  imputé 
aux  opérations  du  dernier  exercice  seulement,  mais  il  doit 
couvrir  une  période  d'au  moins  trois  ans. 

"  M.  Grale  jouissait  de  la  confiance  non  seulement  du  dé- 
partement des  terres  de  la  couronne,  mais  aussi  de  celle  du 
public,  et  par  malheur  il  a  abusé  de  sa  position  comme  d'autres 
ont  fait  dans  les  banques,  dans  les  administrations  municipa- 
les et  ailleurs,  en  des  positions  semblables  de  confiance  et  de 
responsabilité,  et  il  devient  de  mon  devoir  de  prévenir  la  répé- 
tition de  cet  abus  de  confiance,  en  tant  que  cela  est  en  mon 
pouvoir," 

Et,  le  19  avril,  o  i  trouve  aux  pages  82  et  83,  des  procès- 
verbaux  de  l'assemblée  législative,  ce  qui  suit  : 

"  L'honorable  M.  Mercier  propose  qu'un  comité  spécial 
composé  des  honorables  MM.  Taillon,  Grarneau  et  Mercier,  et 
de  MM.  Stephens  et  Thornton  soit  nommé  pour  s'enquérir  de 
toutes  les  circonstances  se  rattachant  directement  ou  indirec- 
tement à  la  défalcation  de  $51,527  32  qui  a  été  découverte 
dans  le  département  des  terres  de  la  Couronne,  et  qui  appa- 
raît dans  les  comptes  publics  de  l'année  financière  expirée  le 
30  juin  1885,  avec  pouvoirs  d'envoyer  quérir  personnes,  pa- 
piers et  archives,  et  de  faire  rapport  de  temps  à  autre. 

"  M.  Desjardins  propose  en  amendement,  "  que  tous  les 
mots  après  "  que,  "  jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient  retran- 
chés, et  que  les  mots  "  l'honorable  commissaire  des  terres  de 
la  Couronne  ayant  déclaré  dans  sa  réponse  à  l'interpellation 
de  l'honorable  député  de  Saint  Hyacinthe  à  la  séance  du  seize 
du  courant,  que  son  intention  était  de  soumettre  à  la  considéra- 
tion du  comité  des  comptes  publics  tous  les  détails  des  rensei- 
gnements qu'il  possède  au  sujet  de  la  défalcation  des  deniers 
publics  par  feu  John  V.  Grale,  l'enquête  sur  les  faits  et  cir- 
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constances  de  la  dite  défalcation  soit  faite  par  le  comité  per- 
manent des  comptes  publics,  "  soient  mis  à  la  place. 

''  Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix  est  adopté. 

"  La  motion  principale  telle  qu'amendée  étant  mise  aux 
voix  est  adoptée.  " 

Le  8  juin,  le  comité  des  comptes  publics  présenta  son 
rapport  que  l'on  trouve  aux  pages  379  et  380  des  procès-ver- 
baux de  l'assemblée  législative,  et  dont  voici  un  extrait  : 

"  M.  Desjardins,  du  comité  des  comptes  publics,  présente 
à  la  Chambre  le  cinquième  rapport  de  ce  comité,  comme  suit  : 

"  Que  conformément  aux  instructions  reçues  de  l'Assem- 
blée Législative,  en  date  du  dix-neuf  avril  dernier,  par  motion 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

"  L'honorable  commissaire  des  terres  de  la  couronne 
ayant  déclaré  dans  sa  réponse  à  l'honorable  député  de  S-^int- 
Hyacinthe  à  la  séance  du  seize  avril  courant,  que  son  intention 
était  de  soumettre  à  la  considération  du  comité  des  comptes 
publics  tous  les  détails  des  renseignements  qu'il  possède  au 
sujet  de  la  défalcation  des  deniers  publiCvS  par  feu  John  V. 
G-ale,  l'enquête  sur  les  faits  et  les  circonstances  de  cette  défal- 
cation soit  faite  par  le  comité  permanent  des  comptes  publics. 

"  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  dès  le  début 
de  l'enquête,  a  mis  devant  le  comité  la  déclaration  assermentée 
de  feu  M.  G-ale,  amsi  que  celle  de  M.  Jewell,  le  courtier  par 
l'entremise  duquel  il  opérait,  avec  un  état  détaillé  de  leurs 
transactions  sur  les  stocks,  accompagné  d'un  certain  nombre 
de  tableaux  intéressants,  faisant  voir  les  opérations  des  dépar- 
tements et,  sous  serment,  a  donné  au  comité  des  d^^tails  com- 
plets de  tout  ce  qu'il  savait  de  la  défalcation  et  qui  furent 
subséquemment  confirmés  dans  tous  les  détails  par  un  bon 
nombre  de  lémoins  qui  furent  examinés  et  dont  le  comité  a 
maintenant  l'honneur  de  soumettre  les  témoignages  à  la  con- 
sidération de  la  chambre. 

"  La  preuve  établit  incontestablement  que  la  déclaration 
faite  par  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  de  son 
siège  en  chambre,  le  s^'ize  avril,  était  et  est  vraie  sous  tous  les 
rapports. 

Prejnièr entent. — Il  résulte  de  la  preuve. 

"  Que  M..  G-ale  était  depuis  longtemps  un  employé  de 
confiance  du  département  des  terres,  avant  la  confiance  des 
différents  chefs  de  ce  département  et  du  sous-chef,  qui  était 
avc"  lui  dans  les  relations  les  plus  intimes,  qu'il  jouissait  de 
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l'estime  et  de  la  confiance  du  public  en  dehors  du  départe- 
ment ;  que  pendant  ces  dernières  années  il  s'était  livré  à  des 
spéculations,  dans  lesquelles  il  a  perdu  des  sommes  considé- 
rables et  qu'après  le  30  juin  1882,  il  commença  à  détourner 
différents  montants  des  argents  qui  lui  passaient  par  les 
mains,  en  sa  qualité  de  comptable  du  département  des  terres 
de  la  Couronne.  Ces  diverses  sommes  forment  probablement 
Ja  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité,  de  la  somme  mention- 
née dans  les  comptes  publics  pour  le  dernier  exercice  commf^ 
celle  dont  il  doit  être  rendu  compta  p  .r  le  département  dts 
terres  de  la  Couronne,  c'est-à-dire  §51,527.32. 

"  Deuxièmement.  — Qne  M.  Gale  s'est  approprié  ces  som- 
mes de  manière  à  dissimuler  sa  conduite  à  la  connaissance  et 
à  l'attention  de  s-s  supérieurs  dans  le  département,  lesquels 
avaient  la  confiance  la  plus  implicite  dans  l'exactitude  de  ses 
états,  que  le  montant  de  8 12.088.59  ayant  été  recouvert  de- 
puis, la  dite  somme  dont  le  département  des  terres  doit  rendre 
compte  s^  trouve  réduite  au  montant  de  $39.138.73  qui,  pa- 
rait-il, se  trouve  à  être  maintenant  le  montant  ré  d  de  la  défal- 
cation de  M.  Gale. 

"  Qu'on  ne  saurait,  en  aucune  façon  blâmer,  au  sujet  de 
cette  transaction,  l'honorable  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  qui,  du  moment  qu'il  s'est  mis  au  courant  de  cette 
défalcation  dans  la  dernière  partie  du  mois  de  décembre  1885, 
prit  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  protég^-r  les  intérêts 
de  la  province." 

Il  a  été  prouvé,  devant  le  comité  des  comptes  publics, 
par  les  témoignages  incontestables  de  plusieurs  des  premiers 
citoyens  de  Québec,  que  Gale  avait  toujours  joui  d'une  répu- 
tation sans  tache,  qu'il  jouissait  de  l'estime  et  de  la  confiance 
publiques  et  que  la  nouvelle  de  s^s  détournements  a  pris  ♦ont 
le  monde  par  surprise.  Et  ces  témoignages  ont  été  corroborés, 
sous  serment,  pir  trois  anciens  commi>saires  des  terres  de  la 
couronne  ;  les  honorables  Messieurs  ]\[alhiot,  Garneau  et 
Marchand.  Ces  messieurs  ont  aussi  corroboré  le  témoignage 
de  l'assistant  commissaire  des  terres  de  la  couronne  établis- 
sant que  le  sy>tèine  de  la  comptabilité  suivi  dans  le  départe- 
ment des  terres  de  la  couronne,  durant  ces  trois  dernières 
années,  était  absolument  le  même  que  celui  en  usage  durant 
leur  administration  des  affaires  de  ce  département. 


LES  TRAVATJX  DU  PALAIS  DE  JUSTICE 

DE  SHEKBROOKE 

L'accusation  a  été  portée  par  l'opposition  que  $31,069.71 
avaient  été  dépensées  dans  le  district  de  St.  François  pour 
travaux  de  construction  et  de  réparations  au  palais  de  justice 
et  à  la  prison  de  Sherbrooke,  tandis  que  ce  district  n'avait 
rien  à  son  crédit  dans  le  fonds  de  bâtisse  et  de  jurés,  ce  qui 
serait  une  violation  de  la  loi  sur  ce  sujet 

Le  récit  des  faits  démontrera  jusque  quel  point  celte 
assertion  est  inexacte.  St  François  était  l'un  des  vieux  districts 
judiciaires  de  la  province,  et  l'ancienne  prison  était  en  ruine 
et  impropre  à  la  détention  des  prisonniers.  La  co  istruction 
l'une  nouvelle  prison  fut  commencée  .ivant  la  confédération  ; 
elle  ne  fut  terminé*^  que  depuis  1867  et  le  coût  en  a  été  inclus 
dans  la  somme  ci  haut  mentionnée. 

Dans  d'autres  districts  le  gouvernement  avait  dépensé  de 
fortes  sommes  pour  la  réparadon  des  palais  de  justice  et  des 
prisons,  aussi  bien  que  dans  celui  de  St.  François.  Les  mon- 
tants déboursés  étaient  proportionnés  aax  b3Soins  absolus  de 
chaque  district,  tel  qu'établis  par  le  rapport  de  l'ingénieur  du 
département  des  travaux  publics  et  par  c  dui  de  l'inspecteur 
des  prisotis.  Les  sommes  déboursées  dt?vaie  t  être  portées  à  la 
charge  du  fonds  de  bâtisse  et  de  jurés  des  districts    respectifs. 

Depuis  1867,  jusqu'au  30  juin  1885,  il  a  été  dépensé  pour 
construction  et  réparation  de  palais  de  justice  et  de  prisons 
dans  ces  divers  di^^tri-ts,  les  sommes  suivantes. 

Arhabaska,  $3,972.99;  Beauce,  $2,929.82;  B  ^dford, 
$18,04034;  B)niiventure,  $18,516.04;  Gaspé,  $21,533.95; 
Iberville,  $15,606  50;  Kamouraska,  $14,167.75;  Montnaagny, 
$10,686  81  ;  Montréal,  $245,161  39  ;  Octawa,  $18,259.15  ;  Qae- 
bec,  $296,653.37;  Kimouski,  $9,154.94;  St  Hyacinthe,  $L1,- 
419.10;  Terrebonne.  $18,524.31  ;  Trois-Rivières,  $21,027  00  et 
St.  François,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  $31,079.71. 

Si  Ton  considère  le  fait  qu'en  1867,  la  nouvelle  prison 
à  Sherbrooke  n'était  construite  qu'en  partie  e  qu'il  fallait 
encore  bâtir  des  murs  et  des  hangirs,  ce  dernier  montant  ne 
peut  paraitre  excr'ssif,  en  vue  surtout  de  la  position  qu'occu- 
pa t  alors  cette  prison  et  l'importance  du  district. 

Le  district  de  St.  François  a  payé  au  foids  de   bâtisse   et 
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de  jurés  depuis  le  1er  juillet  1867,  la  somme  de  $83,500.00.  Il 
existe  en  outre  au  compte  du  fonds  de  bâ'isse  de  ce  district 
un  excédant  de  $20,250.00  reçues  par  la  province  en  surplus 
des  salaires  payés  aux  officiers  de  la  cour  ;  cette  somme 
pourrait  très-convenablement  être  transférée  au  fonds  de  bâ- 
tisses et  de  jurés  en  déduction  des  dépenses  t>U8dites.  De  sorte 
qu'après  tout  si  la  dépense  pour  le  district  d^^  St  François  a  été 
forte,  la  recette  qu'il  a  fournie  a  été  grande  aussi  ;  et  il  n'est 
dû  qu'une  bagatelle  par  ce  district  au  fonds  de  bâtisse  et  des 
jurés. 

L'EXPOSITIOX    PROVINCIALE    A    SHERBROOKE 

Au  moment  où  la  Chambre  devait  se  former  en  comité 
des  subsides,  une  motion  de  non-confiance  a  ét^  faite  par  le 
Dr  Rinfret,  député  de  Québec-centre,  pour  la  raison  "  que  le 
gouvernement  ait  cru  autoriser  la  tenue  de  la  prochaine  ex- 
position ailleurs  qu'à  Québec,  quand  cette  exposition  n'a  pas 
été  tenue  à  Québec  depuis  au  delà  de  dix  ans." 

A  ceci,  l'on  peut  répondre,  lo  que  les  citoyens  de  Québec 
n'ont  pas  demandé  que  l'exposition  fût  tenue  à  Québee  cetîe 
année  ;  2o  qu'il  n'existait  pas  en  cette  ville  d-^  bâtisse  conve- 
nable, celle  qui  est  destinée  aux  expositions  n'étant  pas  ter- 
minée, et  qu'il  n'avait  été  fait  aucun  arrangement  relatif  à  la 
tenue  d'une  exposition  à  Québec  ;  3o  que  les  citoyens  de 
Sherbrooke  avaient  acheté  environ  quarante  acres  de  terrain 
et  y  avaient  construit  des  bâtisses  convenables,  et  qu'ils 
avaient  fait  des  arrangements  complets  pour  la  tenue  de 
l'exposition  provinciale  à  Sherbrooke.  Aus^i  le  conseil  d'agri- 
culture, par  suite  de  l'absence  de  préparatifs  à  Québec  et  du 
fait  que  les  bâtisses  de  l'exposition  à  Montréal  n'étaient  pas 
prêtes,  ayant  servi  durant  la  dernière  saison  comme  hôpitaux 
pour  les  malades  atteints  de  la  petite  vérole,  a-t-il  résolu  que 
Sherbrooke  fût  choisi  comme  l'endroit  le  plus  convenable  pour 
la  tenue  de  l'exposition  provinciale  de  cette  année.  Le  gou- 
vernement a  approuvé  l'action  du  conseil  d'agriculture  et 
attendu  que  le  gouvernement  du  Dominion  y  a  aussi  donné 
son  assentiment,  la  confirmation  par  l'exécutif  du  rapport  du 
conseil  d'agriculture  était  parfaitement  justifiable. 
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FONDS  D'EMPRUNT  MUNICIPAL  DE  SHEKBKOKE 

M.  Mercier,  le  chef  de  l'opposition,  proposa  uri  vote  de 
non-confiance  dans  le  gouvernement  au  sujet  du  règlement 
effectué  avec  la  ville  de  Sherbrooke  quant  au  montant  dû  par 
cette  ville  au  fonds  d'emprunt  municipal,  et  suivant  son  habi- 
tude, fit  un  exposé  erroné  des  faits  de  cette  transaction. 

Il  donna  à  entendre,  en  substance  que  sur  les  $128,258.78 
dues  par  Sherbrooke  au  fonds  d'emprunt  municipal,  on  ac- 
cepta en  règlement  total  de  la  dite  dette  la  somme  de  $.^1,- 
671.61.  faisant  en  conséquence  encourir  à  la  Province  une 
perte  d^'  $93,587.14  et  ce  parce  que  le  Trésorier  Provincial  re- 
présentait Sherbrooke  et  voulait  donn^^r  à  sa  circonscription 
électorale  des  conditions  plus  avantageuses  qu'aux  autres  etc. 

Examinons  maintenant  les  faits  en  cause.  M.  Mercier  qui 
prépara  la  motion  de  non-confiance  au  moment  où  la  chambre 
se  formait  en  comité  d'S  subsides,  savait  fort  bien  qu'on  ne 
pouvait,  à  cette  phase  des  procédures,  proposer  à  une  motion 
de  non-confiance  un  amendement  qui  rétablirait  les  faits 
sous  leur  vrai  jour,  et  il  en  profita  pour  faire  entrer  dans  les 
journaux  de  la  chambre  des  donné  s  qu'il  savait  erronées 
d'après  les  rapports  qui  avaient  été  faits  à  la  chambre  à  sa 
propre  demnnde,  voulant  par  là  faire  voir  que  le  gouvernement 
favorisait  indûment  Sherbrooke  parce  que  le  Trésorier  Pro- 
vincial était  son  représentant. 

M.  Mercier  de  propos  délibéré  ne  tint  aucun  compte  de 
la  somme  de  $77,259.41  que  Sherbrooke  avait  pavée  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1880,  et  dans  son  état  ne  fit  pas  la  déduc- 
tion do  ce  montant. 

Voici  l'état  de  compte  réel  : 

Hmprunté  par  Sherbrooke,  $80,000,  moins  escompte  de 
$1.000  alloué  par  son  prédécesseur  sur  débentures  vendues, 
réduisant  le  montant  de  l'emprunt  dû  à  $79.000.  Ajoutons  à 
cela  l'intérêt  pendant  douze  ans  sur  icelui  d'après  la  loi  de 
1880  $47,400,  et  nous  avons  en  tout  une  somme  de  $126.400. 
Déduisons  maintenant  la  somme  de  $77,259.41,  payés  avant 
1880,  et  depuis  ce  temps  celle  de  $81,671.61,  formant  les  dites 
sommes  un  total  de  $108,931  05,  nous  avons  une  balance  de 
$17,468.95  moindre  que  le  montant  dû  en  contirmité  à  la  loi 
de  1880,  au  lieu  de  la  balance  de  $96,587.14,  telle  qu'indiquée 
par   M.   Mercier.     Et  si  on   examine   les  faits,  on  verra  que 
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Sherbrooke  n'a  reçu  aucune  faveur  du  gouvernement,  et  a 
payé  tout  ce  qu'on  pouvait  équitablement  lui  clemandt'r. 

Dans  le  règ'lement  de  la  dette  au  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal, le  gouvernement  a  pris  en  considération  dans  tous  les 
cas,  (la  province  étant  la  créancière  de  tous  ceux  endettés  au 
dit  fonds,)  le  montant  payé  en  argent  avant  l'acte  de  18S0,  et 
aussi  la  manière  dont  on  avait  fait  usage  du  montant  emprunté, 
pour  constater  si  le  pays,  qui  était  le  créancier,  avait  bénéficié 
directement  ou  indirectement  de  cette  dépense,  ou  si  le  mon- 
tant emprunté  à  compte  de  tel  fonds  n'avait  servi  qu'à  des 
fins  purement  locales. 

Là  ou  l'argent  a  été  dépensé  pour  des  fins  publiqnes,  dont 
la  province  a  bénéficié,  on  a  dû  donner  crédit  pour  au  moins 
une  partie  du  montant  emprunté  :  là  où  cet  argent  a  été 
employé  pour  des  fins  purement  locales,  on  a  dû.  se  montrer 
plus  exigeant,  prenant  en  considération  toutefois  dans  chaque 
cas  particulier,  les  moyens  de  payer  du  débiteur,  et  aussi  le 
montant  de  la  taxe  locale  actuellement  en  force. 

C'est  ce  principe  qu'on  a  suivi  dans  lous  les  cas  où  de^ 
règlements  ont  été  effectués. 

Dans  le  township  Lingwick  on  a  fait  usage  de  l'argent 
pour  ouvrir  une  route  conduisant  à  Winslow,  qui  était  un 
township  du  gouvernement  alors  en  voie  de  se  coloniser,  et 
sans  autre  moyen  quelconque  d'y  arriver  à  cette  époque.  Le 
montant  dû  par  Lingwick  sous  la  loi  de  1880  était  de  S  13.0.')  1, 
et  le  gouvernement  p^r  l'entremise  de  l'hon.  M.  Wiirtele,  alors 
trésorier,  accepta  §5,000  en  règlement. 

On  suivit  le  même  principe  pour  régler  la  dette  delà  cité 
de  Québec  ;  comme  l'argent  avait  été  dépensé  à  la  construc- 
tion de  quais  pour  le  plus  grand  avantage  des  vaisseaux  dans 
la  rivière  St-Charles,  on  acoepta  §37.000  au  lieu  de  §59, 065, 
montant  dû  d'après  la  loi  de  1880.  Ce  rèjfl-Mnent  a  aussi  été 
effectué  par  le  gouvernement  qui  a  précédé  le  ministère  actuel. 

La  ville  de  St-Jean  ayant  éprouvé  une  diminution  consi- 
dérable, par  suite  du  feu,  de  la  valeur  de  sa  propriété  imposa- 
ble, on  lui  donna  un   escompte   pour   cette  raison. 

On  a  agit  de  même  pour  Sherbrooke.  La  ville  avait 
emprunté  §80,000,  moins  un  escompte  de  §1,000  sur  vente  des 
débentures  d'après  un  arrangement  contracté  avec  le  trésorier 
antérieur,  mettant  le  montant  emprunté  à  $79,000. 
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Jusqu'au  premier  juillet  1868,  Sherbrooke  avait  payé  (12 
ans,  depuis  la  date  de  Ttiuprunt,)  la  somme  de  $49,657.55 
et  depuis  cette  date  la  somme  de 27,601.86 


Montant $77,259.41 

avant  la  passation  de  l'acte  de   1880,  ayant    ainsi  payé  tout  le 
moîîtant  original  jusqu'à  cette  époque,  moins  $1741.00. 

Sherbrooke  demanda  que  la  somme  de  $47,400  ésrale  à  12 
ans  d'intérêt  sur  $79,000  fut  déduite  du  montant  payé  durant 
les  premières  années  sur  le  montant  de  l'emprunt,  et  qu'on 
lui  crédita  la  balance  avec  intérêt  ainsi  déduite,  comme  prin- 
cipal, ce  qui  effacerait  presque  complètement  la  créance,  ou 
bien  qu'on  lui  chargeât  les  12  années  d'intérêt  en  lui  crédi- 
tant les  intérêts  sur  les  paiements,  depuis  la  date  de  ce&  paie- 
ments, lesquels  avec  les  dits  paiements  éteindraient  le  mon- 
tant total  de  la  dette,  si  l'on  considère  que  quelques  uns  de 
ces  paiements  ont  été  faits  il  y  a  25  ans. 

On  ne  se  rendit  pourtant  pas  à  ces  calculs,  quoique  décla 
rés   parfaitement  corrects  par  un   grand   nombre  d'hommes 
d'affaires. 

Il  a  fallu  cependant  avoir  égard  à  certaines  considéra- 
tions qu'on  ne  pouvait  mettre  de  côté.  En  1837-38  le  gouver- 
nement construisit  un  pont  sur  la  rivière  St-François,  qui  se 
trouvait  être  la  seule  grande  route  mena'>t  des  townships  à 
Québec,  alors  le  principal  marché  aux  bestiaux  dans  la  pro- 
vince, et  le  seul  pont  du  St-Laurent  au  réservoir  principal  de 
la  rivière  St-François.  Le  pont  fut  emporté  par  une  inonda- 
tion en  1864  et  1865.  On  fit  application  à  l'administration  d'alors, 
Sanfield-Macdonald-Dorion,  de  le  reconstruire,  mais  le  gouver- 
nement répondit  qu'il  n'avait  pas  les  moyens  de  faire  cette 
entreprise,  et  qu'il  n'avait  pas  non  plus  de  débentures  à  même 
le  fonds  d'emprunt  municipal  à  avarie,  r  pour  cet  objet.  Toute- 
fois, si  les  autorités  municipales  voulaient  rt^construire  le  pont, 
le  gouvernement  était  disposé  à  déduire  sur  le  montant  dû 
par  la  ville  au  fonds  d'emprunt  municipal,  le  coût  de  tel 
construction.  On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  ce 
pont,  quand  on  saura  qu'il  y  a  aujourd'hui  8  ou  9  ponts  sur  la 
rivière  St-François.  La  corporation  municipale  a  alors  recons- 
truit le  pont  à  un  coût  d'environ  $17,000,  1 1  on  a  jugé  juste  et 
raisonnable  de  donner  crédit  à  la  ville  d'une  partie  de  cette 
somme  en  déduction  sur  la  créance  provinciale  contre 
Sherbrooke. 
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La  taxe  de  Sherbrooke  aujourd'hui  esttrès-élevée  (environ 
2o/o  de  la  pleine  valeur  de  la  propriété)  plus  élevée  peut  être 
que  dans  aucune  localité  de  la  province. 

Après  la  sérieuse  prise  en  considération  de  tous  ces  faits, 
le  gouvernement  a  pensé  qu'il  n'était  que  juste  d'accepter  en 
règlement  de  la  dette  de  Sherbrooke  la  somme  de  $31,671.84, 
au  lieu  de  $50,740. .59,  ou  plutôt  celle  de  $49,740.59,  si  Ion 
s'appuie  sur  l'acte  de  1880,  et  le  vote  de  l'Assemblée  Législa- 
tive—39  conire  15 — a  démontré  que  l'action  du  gouvernement 
était  soutenue  après  connaissance  approfondie  de  tous  les  faits 
en  cause.  Et  il  est  démontré  à  l'évidence  que  les  prétentions 
de  M..  Mercier  et  d^  ses  amis  de  l'opposition  sont  complète- 
ment fausses  et  dénuées  de  fondement,  faites  dans  le  but 
unique  de  tromper  le  peuple.  Comme  il  est  dit  plus  haut,  il 
n'y  avait  pas  alors  moyen  de  présenter  un  sous-amendement 
à  Iti  motion  que  la  chambre  se  forme  en  comité  des  subsides. 

Quant  aux  villes  de  Saint  Jean  et  de  Lévis,  toutes  dnux 
représentées  par  des  adversaires  du  gouvernement,  on  régla 
a^ec  elles,  sans  difficulté  aucune,  après  entente  et  après  exa- 
ment  des  circonstances  particulières  avec  les  représentants  de 
c^s  localités,  en  leur  allouant  certains  escomptes,  et  ces  mes- 
sieurs se  déclarent  satisfaits  du  règlement  avec  leurs  manda- 
t.iires. 

LA  VENTE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD. 

Les  deux  compagnies  qui  avaient  commencé  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  nord  de  Québec  à  Oitawa  étant  inca- 
pables d'exécuter  ces  grands  travaux,  le  gouvernement  de 
l'honorable  M.  de  Boucherville  fut  oblige-,  en  1875,  de  se 
charger  de  cette  entreprise.  Le  chemin,  terminé  et  livré  au 
trafic  sur  tout  son  parcours  en  1879,  était  exploité  par  le  gou- 
vernement de  la  provmce  dont  il  était  la  propriété.  En  1»82, 
le  gouvernement  de  Thonorable  >L  Chapleau  décida  de  vendre 
le  chemin.  Les  contrats  furent  ratifiés  par  la  législature. 
Cette  politique  a  soulevé  de  vives  controverses,  et  des  diver- 
gences d'opinion  se  sont  manifestées  de  la  part  des  hommes 
publics  des  deux  partis  politiques. 

Les  raisons  des  députés  qui  ont  voté  en  faveur  de  la  vente 
du  chemin  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

lo  La  grande  difficulté  pour  un  gouvernement  d'exploiter 
lin  chemin  de  fer  avec  succès. 
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2o  Le  fait  que  le  gouvernement  fédéral  avait  '-hargé  une 
compagnie  de  la  construction  et  de  IVxploitation  à  perpétuité 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  était  une  nouvelle 
raison,  suivant  ces  députés, en  faveur  de  la  vente  du  chemin  du 
nord. 

3o  La  vente  du  chemin  devant  assurer  au  trésor  provin- 
cial un  revenu  considérable  et  certain,  deux  avantages  que  le 
gouvernement  n'aurait  pu  obtenir  de  l'exploitation  du  chemin 
avec  tous  les  risques  et  tout  l'imprévu  qu'elle  comportait 

4o  En  vendant  le  chemin,  le  gouvernement  était  débar- 
rassé de  l'obligation  de  faire  les  travaux  de  parachèvement, 
alors  évalués  par  les  ingénieurs  à  $1,098,000. 

5o  Le  gouvernement  n'ayant  plus  à  faire  ces  travaux  de 
parachèvement,  n'était  plus  obligé  d'emprunter  la  somme 
ijécessaire  pour  en  payer  le  coût. 

Go  La  vente  du  chemin  à  cette  époque  faisait  disparaître 
pour  le  gouvernement  le  grand  danger  de  la  construction 
d'une  ligne  rivale  entre  Ottawa  et  Montréal,  qui  eut  considé- 
rablement diminué  la  valeur  commerciale  du  chemin  du  nord. 

Telles  étaient  les  raisons  de  la  majorité  de  la  chambre  en 
votant  en  faveur  de  la  politique  de  la  vente  du  chemin  de  fer. 

Il  est  très  difficile  pour  un  gouvernement  d'exploiter  un 
chemin  de  fer.  Un  semblable  service  administratif  n'est  point, 
à  proprement  parler,  du  ressort  du  gouvernement.  Une  com- 
pagnie peut  exploiter  une  voie  ferrée  d'une  manière  plus 
avantageuse,  et  pour  le  public,  qui  demande  avant  toat  une 
rapide  expédition  des  affaires,  et  pour  les  capitaux  placés  dans 
Teiitreprise.  L'opinion  générale,  surtout  en  Amérique,  est 
avec  raison  contre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 
Tel  a  été  l'un  des  principaux  motifs  de  ceux  qui  ont  approuvé 
la  politique  de  la  vente  du  chemin  du  nord. 

Ne  pouvant  plus  espérer  pouvoir  vendre  le  chemin  au 
gouvernement  fédéral,  qui  avait  confié  à  une  compagnie  la 
tâche  de  construire  le  chemin  du  Pacifique,  la  majorité  de  la 
chambre  a  cru.  qu'il  valait  mieux  le  vendre  au  plus  tôt  au 
moins  en  partie  à  cette  compagnie,  ce  qui  avait  pour  résultat 
immédiat  de  placer  le  terminus  de  la  grande  voie  intercontinen- 
tale sur  la  rive  du  St-Laurent  à  Montréal, dans  les  limites  de  la 
province,  avec  la  perspective  que  prochainement  ce  terminus 
serait  à  Québec  même. 

La  question  du  revenu  était  une  des  plus  importantes  à 
considérer.      L'exploitation    par    l'Etat    ne    pouvait    donner 
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qu'une  recette  nette  incertaine.  On  sait  combien  sont  grands 
et  nombreux  les  risques  de  l'administration  d'une  voie  ferrée. 
11  faut  compter  avec  le  très  long"  chapitre  des  a^-cidents, 
et  les  rigueurs  de  notre  climat.  Le  gouvernement  était 
menacé  de  la  concurrence  d'une  ligne  rivale,  ligne  qui  a  été 
construite  entre  Montréal  et  Ottawa  depuis  la  vente  du  che- 
min du  Nord;  c'est  le  chetnin  Canada  Atlant.c. 

Par  Ja  vente  du  chemin  aux  conditions  obtenues,  la  pro- 
vince était  assurée  d'un  revenu  certain  de  $380,000  annuelle- 
ment, somme  plus  élevée  que  celle  que  le  gouvern^^ nient  aurait 
pu  r«  tirer  de  l'exploitation  de  la  ligne.  Le  gouvernement 
était  aussi  débarrassé  de  l'obligation  de  parachever  les  travaux 
du  chemin. 

DIVER(iE\CES  U'OPIXIOX  DOS  LES  DEUX  PARTIS. 

*  Les  adversaires  du  gouvernement  s'évertuent  à  rappeler 
aux  électeurs  qu'un  groupe  de  conservateurs,  au  nombre  des- 
quels «tait  l'honorable  M.  Ross,  premier  ministre  actue  .  et 
l'hon.  M.  Robertson,  trésorier,  se  sont  opposés  à  la  vent-  du 
chem  n  de  fer.  Rien  d'étonnant  qu'il  y  eut  diverg.'iice  d'opi- 
nion entre  des  hommes  du  même  parti,  ayant  les  mêmes  prin- 
cipes, sur  une  question  essentiellement  d'affaire  comme  celle 
de  la  vente  d'une  voie  ferrée.  On  a  également  rediarqué  une 
divergence  d'opinion  dans  les  rangs  de  l'opposition,  et  un 
grand  nombre  de  libéraux,  surtout  parmi  les  hommes  d'affai- 
res, étai>  nt  d'opimon  qu'il  était  dans  1  intérêt  de  la  province 
de  vendre  le  •  hemin  de  fer  du  Nord. 

L'honorable  M.  Joly,  alors  le  chef  de  l'opposition,  était 
lui-même  favorable  au  principe  de  la  politique  de  la  vente  du 
chemin,  et  il  n'a  désapprouvé  les  contrats  faits  par  le  gouver- 
nement que  parce  qu'il  ne  croyait  pouvoir  en  ac  epter  les 
cond.tious.  v^uand  il  était  premier  ministre,  M  Joly  s'érait 
prononcé  contre  l'exploitation  du  chemin  par  l'Etat  pour  les 
raisons  suivantes  données  dans  un  rapport  d'un  comité  du  con- 
seil exécutif.     Il  dit  dans  ce  rapport  : 

*'  Que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  Q.  M.  O.  &  O  en  est 
"  arrivée  à  un  point  où  elie  doit  alléger  le  fardeau  que  la  pro- 
"  vince  s'est  imposé  pour  sa  <:onstru  tion,  et  où  elle  doit  iowx- 
"  nir  sa  part  au  revenu  public,  et  qu'il  est  de  la  plus  haute 
*'  importance,  dans  le  but  <le  placer  les  finances  de  la  Province 
*'  sur  une  base  solide,  que  le  montant  exact  provenant  chaque 
"  année  de  c  tte  source  soit  connu  et  déterminé  à  l'avance. 
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"  Qae,  quelque  zélés  f  t  fidèles  que  soient  les  officiers  du 
"  gouvernement,  ils  n'ont  ni  K  s  moyens,  ni  la  facilité,  ni  le 
''  pouvoir  qui  pourraient  leur  permettre  d'obtenir  «e  résultat, 
"  moyens,  facilité,  pouv^oirs  que  posséderaient  les  hommes 
'*  d'affaires,  eux  qui  étant  intéressés  pécuniairement  au  succès 
'-  de  l'entreprise,  commanderaient  des  capitaux  considérables 
"  à  la  recherche  de  placement,  et  qui  auraient  de  plus  l'expé- 
''  rience  dans  les  diverses  br  nches  de  commerce  et  d  affaires 
'*  qui  pourraient  s'y  rattacher,  des  parties  les  plus  éloigtiées 
*'  du  pays. 

"2o.  Aucun  gouvernement,quelle  que  soit  sa  bonne  volonté, 
''  ne  pourra  gérer  le  »  hemm  de  fer  avec  autant  d'économie  que 
*'  peuvent  le  faire  des  particuliers  direcrement  intéressés  au 
"  résultat  des  opérations  du  chemin  ;  en  sorte  que  tout  en 
''  n'ayant  pas  les  mêmes  facilités  pour  créer  un  tralic  et  aug- 
"  menter  le  revenu,  il  serait  tenu  en  même  temps  d'encourir 
"  des  dépenses  plus  considérables." 

Plus  tard  dans  une  asse  nblée  tenue  à  la  salle  des  artisans, 
à  Montréal,  M.  Joly  s'est  encore  prononcé  en  fareur  du  prin- 
cipe de  la  vente,  et  il  ajoutait  que  huit  mi  lions  de  piastres 
fc-eraient  un  bon  prix. 

Il  est  donc  certain  que  l'hon.  M.  Joly  était  convaincu  que 
le  gouvernement  ne  pouvait  pas  exploiter  le  chemin  d  •  fer 
avec  autant  de  succès  qu'une  compagnie,  et  que  dans  l'intérêt 
des  finances  de  la  province  il  fallait  assurer  au  trésor  *'  de 
cette  source  "  un  revenu  "  connu  et  déterminé  à  l'avance." 

M.  McShane,  libéral  et  dépaté  de  Montréal-Ou^^st,  a  voté 
en  faveur  de  la  vente  de  la  partie  ouest  du  chemin  à  la  com- 
pagnie du  chemin  du  Pacifique.  Son  vote  e-t  enregisiré  à 
la  page  119  des  Journaux  de  l'Assemblée  Législative  de  Qué- 
bec de  1882. 

L'honorable  M.  Mercier,  le  chef  actuel  de  l'opposition,  était 
aussi  en  faveur  de  la  vente  du  chemin.  Au  début  de  la  cam- 
pagne électorale  de  1881,  il  disait  à  Montréal  :  ''  Le  pays  est 
avec  moi  ;  "  le  pays  ne  veut  pas  de  la  taxe  directe."  Il  ajoutait  : 
"  Au  gouvernement  qui  procurera  au  pays  une  transaction 
favorable  "  pour  la  vente  de  son  chemin," — et  il  mentionnait 
le  chiffre  qu'il  avait  en  vue, — "  je  donnerai  mon  concours.' 

"  La  première  chose  que  nous  avons  à  faire,  ajoutait-il,— 
"  c'es*  de  dégrever  notre  budget.  Nous  payons  tous  les  ans 
*'  pour  intérêts  et  fonds  d'amortissement  $900,000.  Tant  que 
"  cet  état  de  choses  existera,  il  sera  impossible  de  faire  faire  a 
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'•  la  Province  les  progrès  qu'on  doit  attendre  d'un  gouverne- 
"  m^^nt  bien  constitué.  On  ne  pt^ut  arriver  à  ce  résultat  que 
"  par  la  vente  du  chemin  de  fer.  Si  on  pouvait  en  disposer 
*'  d'une  manière  qui  ne  serait  pas  préjudiciable  aux  intérêts 
'*  futurs  de  la  Province,  et  si  on  pouvait  en  obtenir  le  montant 
"  que  le  gouvernement  a  annoncé  lui  avoir  été  oflfert  $8,000,- 
'*  000 —ce  serait  une  bonne  transaction  " 

Informé  que  les  contrats  de  vente  avaient  été  passés,  M. 
Mercier  disait  que  le  premier  ministre  avait  accompli  un  acte 
dont  tout  le  p^ys  devait  lui  savoir  g  é.  Et  il  ajoutait  :  "  Il  ne 
''  doit  pas  y  avoir  de  politique  sur  cetre  question.  La  nation 
"  oitière  y  est  intéressée  " 

M.  Mercier  a  donné  en  Chambre  un  vote  directement 
favorable  à  la  vente  du  chemin  de  fer.  A  la  séance  du  14 
avril  1882,  M.  Gragnon,  libéral,  député  de  Kamouraska.  proposa 
qu'il  fut  "  résolu  que  cette  Chambre  regrette  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  conduit  les  négociations  pour  la  vente  du  che- 
min de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  officielle- 
ment, au  lieu  de  les  conduire  secrètement  et  confidentiellement, 
comme  il  l'a  fait,  privant  par  là,  la  Chambre  d'informations 
qu'i'lle  devait  avoir  sur  cet  important  sujet."  (Journaux  de 
l'Assemblée  Législative,  de  1882,  pages  140  et  141.) 

M.  Mercier  a  voté  contre  cette  proposition  de  son  ami  M. 
G-agnon.  Il  approuvait  donc  la  manière  dont  le  gouverne- 
m»  nt  avait  conduit  les  négociations  pour  la  vente  du  chemin 
de  fer.  On  a  le  droit  d'en  conclure  qu'il  approuvait  la  vente 
de  cette  propiiété  aux  conditions  obtenues. 

M.  Mercier  s'est  abstenu  de  voter  bien  des  fois  sur  cette 
question,  comme  on  p  -ut  le  constater  en  référant  aux  Journaux 
de  l'Assemblée  législative  de  1882.  Voici  les  pages  de  ces 
Journaux: 

Vente  de  la  Section  Ouest  du  Q.  M.  0.  &  0. 

Page  119.  M.  Mercier  n'a  pas  voté. 

Page  120.  M.  Mercier  n'a  pas  voté. 

Page  138.  M.  ^Mercier  vote  pour  retrancher  la  3ième  clau«e 
qui  concerne  la  vente  du  chemin  de  St-Lin  et  celui  de  St-Eus- 
tache. 

Page  140.  Motion  G-agnon.  M.  Mercier  vote  contre  la 
motion  et  pour  le  gouvernement. 

Page  141.   M.  Mercier  n'a  pas  voté. 

Page  142.         do  do 

Page  143.         do  do 
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Pnge  144      M   Me  cier  n'a  pas  voté. 

Section  Est. 

Pages  215-216.  M.  Mercier  n'a  pas  voté. 

Deux  votes  enregistrés  page  216. 

Page  223.  M.  Mercier  n'a  [)as  voté. 

Page  224.         do  do 

Les  libéraux,  en  choisissant  M.  Mercier,  qui  a  favorisé  'a 
vente  du  chemin,  pour  leur  chef,  ont  donc  perdu  tout  droit 
de  critiquer  la  *  onduite  des  conservateurs  qui  ont  cru  que 
iHur  devoir  était  d'approuver  la  venta  du  chemin  de  fer  du 
Nord. 

LE  PRIX  DE  VENTE  DU  CHEMIN. 

Un  chemin  d*  fer  ne  se  vond  jamiis  ce  qu'il  a  coûté.  M. 
Joly  et  M.  Mercier  le  savaient,  puisqu  ils  ont  tous  deux  déi;larô 
que  huir  millions  de  piastres  seraient  un  bon  prix  pour  le  che- 
min de  fer  du  Nord.  Ce  chemin  a  été  vendu  $7,600,000  plus 
$400,000  que  la  compagiiie  du  Pacifique  s'est  engag^'^e  à 
p  ver  pour  les  travaux  sur  la  partie  de  la  ligne  qu'elle  a 
achetév^.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant  que  la  province  se 
fût  chargée  de  construire  la  ligne,  la  législature,  obéissant  à 
l'opinion  publique  formellement  exprimée,  avait  subventionné 
les  compagnies  autorisées  à  bâtir  le  chemin  au  montant  de 
$5,000,000  en  argent  et  en  concussions  de  terres.  Naturelle- 
ment, dans  toute  transaction  pour  la  vente  du  chemin,  on  ne 
pouvait  pas  compter  è.re  remboursé  du  montant  de  la  sub 
vention  donnée  comme  la  contribution  de  l'Etat  au  >uccès 
d'une  entreprise  justement  considérée  comme  nationale.  Telle 
était  l'opinion  des  députés  qui  ont  voté  en  faveur  d^*  la  vente 
du  chemin. 

L'ENQUETE  AU  SUJET  DU   CHEMIN   DE   FEU   DU 

NOKD 

Le  gouvernement  de  l'hon.  M.  Ross  a  rempli  sa  promesse 
à  propos  de  l'enquête  «u  suj^t  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Voici  les  phases  de  cette  question,  et  en  les  examinant  on  verra 
que    le  gouvernement  actuel  a  fait  toute  la  diligence  possible. 

En  premier  lieu,  on  trouve  à  la  page  162  des  journaux  de 
l'Assemblée  législative,  de  1883,  le  rapport  suivant  du  comité 
des  comptes  publics  au  sujet  du  ch^^min  de  fer. 

"  L'honorable    M.  Grarneau,  du    comité   Peim^inewt   des 
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comptes  publics,  présente  à  la  chambre  le  deuxième   rapport 
du  dit  comité,  lequel  est  lu  comme  suit  : 

"  Votre  comité  a  rhonneur  de  faire  rapport  :  Qu'à  une  as- 
semblée de  votre  comité  ce  sixième  jour  de  mars  courant. 

'•  M.  Stephens  a  proposé,  qu'un  rnpport  soit  présenté  à  la 
Chambre,  recommandant  respectueusemo^t  que  tous  les  livres 
de  comptes,  pièces  justificatives  et  autres  documents  d^»  toutes 
sortes  appartenant  à  l'administratioti  du  chemin  de  fer  de 
Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  soient  obtenus  et 
«'éposés  aux  Départ»  ment  des  chemins  de  fer,  et  qu'alors  l'Au- 
diteur de  la  Province  reçoivent  instruction  de  faire  une  audi- 
tion complète  des  dits  livres  de  comptes  et  documents. 

"M.  Picard,  propose  en  amendement,  que  le  comité,  après 
avoir  entendu  la  déclara  ion  de  l'Honorable  Commissaire  des 
ch-mii.s  de  fer.  qu»»  les  livres  de  com  tes,  les  pièces  justifica- 
tives, (\ouchers)  et  les  autres  documents  appartenant  à  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Occidental,  ont  été  déposés  dans  le  Bureau  de  son  Départe- 
ment; *t  la  déclaration  de  l'Honorable  Trésorier,  que  c'est 
l'intentio»!  du  Gouvernement  de  faire  faire  immédiatement 
une  audition  co:nplète  des  livres  de  comptes  et  documents  de 
l'adminis  raîion  et  des  comptes  par  l'auditeur  de  la  Province, 
déclare  qu'il  a  confiance  que  cette  audition  sera  faite  en  temps 
opportun,  pour  que  ce  rapport  de  l'auditeur  puisse  être  placé 
devant  la  C'hamhre  au  commencement  de  la  prochaine  session. 

"  Que  1  amendement  de  M.  Picard  a  été  adopté  unanime- 
ment par  votre  comité." 

Il  avait  donc  été  décidé  en  1883  de  faire  une  audition 
complète  des  comptes  du  chemin  de  fer  du  Nord.  C'était  un 
travail  très  long. 

Le  gouvernement  s'opposa  aux  motions  faites  le  2  et  le  15 
avri  1884,  au  sujet  du  «hemin  de  fer,  parce  qu'il  attendait  le 
dépôt  du  rapport  de  l'auditeur  des  comptes,  et  parce  qu'il 
avait  décidé  de  faire  faire  Tenquéte  par  une  Commission  Royale. 

On  voit  aux  pages  153  et  154  dvs  lournaux  de  lAssemblee 
Législative  de  1884,  que  le  5  mai  l'hoi».  M.  Taillon  mit  devant 
la  Chambre  le  rapport  de  l'auditeur  au  suj.  t  du  chemin  de 
fer  du  Nord. 

Le  20  mai  1884,  (i  âge  209  des  journaux  de  l'Assemblée 
législativ.  )  répondant  à  une  interpellation  de  M.  Gugnon, 
l'hon    M.  Taillon  disait: 

"  Le  gouvernement  a    l'intention    de  faire   f.iire   une  en- 
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quête  sur  les  détails  administratifs  de  la  construction,  de  l'ad- 
ministration et  de  la  vente  du  dit  chemin  ;  de  même  que  sur 
le  règlement  final  des  comptes  et  autres  faits  qui  ont  suivi  la 
vente  et  la  livraison. 

"  C'est  l'intention  du  gouvernement  de  faire  faire  cette 
enquête  par  une  Commissioti  Royale." 

Aussitôt  après  la  session  de  1884,  le  gouvernement  s'oc- 
cupa avec  diligence  à  constituer  la  Commission  Royale  qui 
devait  faire  l'enquête.  Il  s'adressa  en  premier  lieu  à  l'hono- 
rable juge  Meredith,  qui  refusa,  et  ensuite  à  l'honorable  jug^^ 
Casault,  qui  lin  aussi  déclina  d'accepter.  Le  gouvernement 
demanda  à  l'honorable  juge  Routhier  de  se  charger  de  l'en- 
quête. Il  consentit  et  fut  nommé  Commissaire  Royal  à  cette 
fin. 

A  la  sesf^ion  de  1885,  l'opposition  voulait  qu'instruction 
fut  donnée  au  Commissaire  Royal  de  faire  l'enquête  sur  tel  et 
tel  point,  et  un  série  de  motions  fut  proposée  à  cette  fin.  Le 
gouvernement  et  la  majorité  de  la  Chambre  s'y  opposèrent 
pour  les  raisons  données  dans  l'amend»  ment  suivant  proposé 
par  M.  Nantel,  député  de  Tenebonne,  et  que  l'on  trouve  aux 
pages  137  et  138  des  Journaux  de  l'Assemblée  législative  du 
17  avril  1885. 

"  M.  Nantel  propose  en  amendement,  secondé  par  M.  As- 
selin,  que  tous  les  mots  après  "  que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  ques- 
tion soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  mots 
suivants  :  "l'ordre  pour  la  troisième  lecture  du  Bill  ne  soit 
pas  déchargé;  mais  qu'il  soit  résolu  que,  vu  que  l'enquête  eu 
question  doit  se  f^iire  sous  l'autorité  d'une  i  ommission  Royale. 

"  Vu  que  cette  Commission  porte  entre  autres  choses  ce 
qui  suit  : 

"  Nous  constituons  et  nous  nommons  l'Honorable  Adol- 
*'  phe  Basile  Routhier  un  des  juges  de  la  Cour  supérieure  pour 
*'  notre  dit^  Province,  Commissaire  pour  faire  une  enquête 
'*  sur  les  détails  administratifs  de  la  construction,  de  l'exploi- 
"  tation  et  de  la  vente  du  dit  chemin  de  fer,  de  même  que  sur 
"  le  règlement  final  des  comptes  et  autres  faits  se  rapportant 
"  au  diî  chemin  de  fer,  et  qui  en  ont  suivi  la  vente  et  la 
"  livraison. 

"  Et  par  les  prr  sentes  requérons  le  dit  Commissaire  de 
"  faire  rapport  de  temps  à  aiitres  ou  en  une  seule  fois,  du 
*'  résultat  de  son  investigation  et  spécialement  de  ses  conclu- 
*'  sions  sur  la  question  de  savoir  si  il  y  a  eu  faute  grave,  né- 
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"  gligence  coupable,  malversation  ou  abus  de  pouvoir  de  la 
"  part  des  officiers  du  Grouvern émeut  ou  autres  personnes,  en 
"  ce  qui  a  rapport  aux  diverses  matières  ci-dessus  raentioa- 
"  nées." 

*'  Vu  que  les  limites  assignées  à  cette  enquête  sont  aussi 
étendues  que  i)ossible — il  ue  convient  pas  que  cette  Chambre 
indique  au  Commissaire  rintorprétation  à  donner  à  sa  Com- 
mission et  lui  dise  sur  quelle  chose  il  doit  faire  une  enquête, 
mais  on  doit  lui  laisser  le  soin  de  décider  toutes  telles  ques- 
tions.' 

Le  commissaire  a  fait  l'enquête  avec  toute  la  diligence 
possible,  et  il  terminera  bientôt  ses  travaux. 

L'opposition  a  reproché  au  gouvernement  de  n'avoir  nom- 
mé qu'un  commissaire  et  un  secrétaire.  Ce  reproche  est  très 
inju-;te.  Le  gouvernement  a  voulu  faire  fai'e  l'enquête 
avec  toute  l'économie  possible.  Un  seul  commissaire  suffisait. 
Le  gouvernement  a  nommé  secrétaire  du  commissaire  un 
avocat  qui  avait  quinze  années  de  pratique.  La  nomination 
de  plusieurs  commissaires  aurait  fait  encourir  à  la  piovince 
une  dépense  considérable  et  inutile.  Le  gouvernement  a 
donc  agi  avec  sagesse  et  dans  l'intérêt  public  en  ne  nommant 
qu'un  commissaire. 

La  somme  payée  après  la  vente  du  chemin,  mais  pour 
des  obligations  contractées  avant  la  vente,  et  le 
montant  remboursé  au  gouvernement. 

L'accusation  portée  par  les  libéraux  contre  le  gouverne- 
ment d'avoir  payé  de  l'argent  pour  le  chemin  du  Nord  après 
la  vente  de  cette  ligne  est  tout  à  fat  injuste.  C'est  une  affaire 
très  facile  à  expliquer.  La  plus  grande  partie  de  la  somme 
que  le  gouvernement  a  payée  après  la  vente  du  chemin,  Ta 
été  pour  des  obligations  contractées  pour  les  travaux  de  cons- 
truction du  chemin  avant  la  vente.  Il  est  de  toute  évidence 
que  ces  frais  étaient  à  la  charge  du  gouvernement  qui  était 
obligé  de  les  payer,  que  le  chemin  fût  vendu  ou  non. 

De  plus  le  gouvernement  a  payé  une  autre  somme  pour 
des  travaux  faits  après  le  contrat  de  vente,  mais  cette  somme 
a  été  en  très  grande  partie  remboursée  au  gouvernement,  et  la 
balance  lui  est  remboursable. 

C'est  donc  une  question  bien  claire. 

Le   document    de    la   session   No.  78   donne    une    expli- 
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cation  complète  de  toute  cette  affaire.  On  trouve  tous  les 
renseignements  nécessaires  résumés  dans  les  pages  14,  15,  16 
de  ce  document.  Ainsi  on  y  voit  que  le  gouvernement  a  payé 
les  sommes  suivantes,  et  qu'il  a  reçu  et  recev^ra  en  rembour- 
sement les  sommes  mennonnées  à  la  page  16. 


Paiements 
détaillés. 


Totaux, 
cts.  $       cts. 


lo  Matériel  roulant  :  — 

Balance  due  à  J.  McDongall  pour 

la  (  onstruction  de  chars  en  vertu 

d'un  contrat  (ce  contrat  a  été  fait 

avant  la  vente) 21,916  98 

20  Arbitrages  : — 

A  D.  Mardonald  en  paiement  fi- 
nal du  montant  de  la  sentence 
arbitrale  rendue  sur  sa  récla- 
mation (y  compris  sa  part  des 
frais  d'arbitrage) 137,904  00 

A  l'Hon.  T.  McGreevy,  à-compte 
du  montant  à  lui  accordé  par 
la  sentence  arbitrale  (y  com- 
pris sa  part  des  frais  d'arbi- 
trage,)         143,746  79 

Frais  et  honoraires  des  avocats 
et  diverses  dépenses  dans  les 
arbitrages  Jn-Re  l'Hon.  T.  Mc- 
G-reevy  et  D.  Macdonald:  (étant 
la  proportion  des  frais  et  hono- 
raires imputables  au  Grouver- 
nement,)  (arbitrages  pour  Ira- 
vaux  de  construction  avant  la 
vente) 30,734  28—312,385   07 


3o  Pont  de  HuU:- 

En  règlement  final  avec  M. 
H.  J.  Beemer,  entrepreneur, 
(travaux  avant   la  vente),    (La 
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Paiements  Totaux 

détaillé?. 

$  CtP.  I  CÎS. 

corporation  de  Montréal  doit 
$50,000  au  2rouvernement  pour 
le  pont  de  HuU 42  500  00 

4o  Extension  de  la  voie  à  Montréal  :  — 
A.  H.  J.  Beemer,  en  règlement 
final  d'après  contrat  (contrat 
fait  avant  la  vente).  (La  cor- 
poration de  Montréal  doit  §72,- 
188.02  au  gouvernement  pour 
l'extension  du  chemin  à  Mont- 
réal         91,098  66 

La  Compagnie  du  G-az  à  Mon- 
tréal. (Obligation  contractée 
avant  la  vente) 19,467  61      110.5*^6  -iO 

5o  Ateliers  à  Montréal:  ^ 

St- Louis  &  Frère,  en  rèL^lement 
final  d'après  le  contrat.  (Contrat 
fait  avant  la  vente) 44,275  74 

6o  Ponts  en  fer  : — 

Balance  due  à  la  Cie.  dite  :  "The 
Toronto  Bridge  Co.  (Obliga- 
tion contractée  avbnt  la  vent»  ) 12,55o  00 

7o  Embranchement  de  Jolielte: — 
L.    A.    Robt^rge,    entrepreneur, 
balante  sur  le  prix  dp  la  cons- 
truction   de    l'embranc^hement 
de  St-Félix  de  Valois.  (Travaux 


avant  la  Vente) 10,078 


o 


8o  Chemin  de  fer  du  Nord  : — 

Changement  de  la  voie  de  la 
rue  du  Prince  Edouard  —para- 
chèvement de  la  rue  St  André 
^x  extension  de  la  ligne  à  l'eau 
profonde. jusqu'à  la  jeté©  "Loui- 
s^^,"  etc.  (Montant  remboursé 
au  gouvernement  par  la  corpo- 
ration de  la  cité  de  Québec) 220,000  00 

A  reporter $ 774.27;'!  81 
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Paiements         Totaux 
détaillés. 

$       cts.  $       cts. 

jReport $ 774,275  81 

9o  Corporation  de  la  cite  de  Québec  : 
Indemnité  pour  la  perte  du  revenu 
du  havre  du   "  Palais.",  (Obli- 
gation    contractée      avant     la 

vente) iô^qOO  00 

10  Terrains  et  propriétés  : — 
A  Hogan  et  Beaufort,  pour  prix  de 
terrains    sur   la   ferme  Grale,  à 

Hochelaga  247,094  92 

H.  Hogan,  compensation  pour  prix 
de  la  construction  d'un  pont 
ou  passage  à  niveau  sur  la  rue 

Sherbrooke  à   Montréal 10,500  00 

A.Wright 1,500  0^ 

Héritiers  Kimpton  .         408  81 

McConnell 246  06 

Hastings 96  09 

Mme  Robertson 3,044  00 

Mme  Scott 978  10 

Mme  Clunie 1,610  00 

Mme  Sneith  Williams 31  00 

(Tous  ces  paiements  rtaient  aussi 
pour  des  bligations  contrac- 
tées avant  la  vente) 265,508  98 

llo  Expropriations  (droit  de  pas- 
sage) :— 

Sur  la  lig  e  principale  et  sur  lex- 
tension  en  la  cité  de  Montréal  ; 
frais  et  honoraires  de  justice, 
honoraires  d'actes  notariés,  etc., 
en  rapport  avec  ces  expropria- 
tions (et  dont  une  partie  devra 
êt'e  remboursée  par  la  corpo- 
ration de  la  cité  de  Montréal). 
(Obligation  contractée  avant  la 
vente)  21,817  69 

12o  Comptes  courants  relatifs  à  la 


i 
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Paiements         Totaux 
détaillés. 
$       cts.  S       cts. 
"  Construction  "   sur  les  deux 
sections  pendant  les  mois  d'a- 
vril, mai  et  juin  1882  (Montant 
remboursable     au     gouverne- 
ment)            87,500  00 

13o  Compte  des  dépens^  s  imprévues  :  — 

Comp*  nsations  accordées  à  des  em- 
ployés cong^^diés  du  service 
public,  et  pour  services  addi- 
tionnels   2.576  26 

Traitements  et  dépenses  de  voyage, 
fourniture  de  bureau,  etc  ,  pour 
le  département  des  chemins  de 
fer  4,527  40 

Indemnités  payées  à  MM.  Light  et 
Peterson,  ingénieurs  du  Gou- 
vern^  ment,  pour  services  addi- 
tionnels   2,500  00 


9,603  66 


14o  Comptes  divers  : — 

Mme  L.  j.  A.  Panin^au,  intprét  sur 
le  cnpital  restant  dû  sur  la  pro- 
priété  'Bellerive"  (9  mois) 1,575  00 

Gr-  Laviolett-^,  service  comme  ar- 
penteur provincial  en  rapport 
avec  le  chemin  de  fer  *'  Union 
Jacques  Cartier" 253   00 

Bureaux  du  Grouvern^ment  à  Mon- 
tréal (Loyer  des-  )  1,120  00 

Divers  comptes  en  souffrance  vt 
réclamations  pour  droit  de 
passage,  dommages  causés  à 
certains  propriétaires  etc.,  etc..        29,003  46 

(Obligations   contractées    avant    la 

vente) 32,251  46 

15o  R.  mises  de  fonds  au  Trésor  : — 

Balances  restant  disponibles  sur  les 
montants  affectés  au  départe- 
ment des  chemins  de    fer    en 
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Paiements 

Totaux. 

détaillés. 

$       cts. 

$       cts. 

vertu    d'ordres-en-conseil,     et 

sur   les   traites  émises  par   le 

déDnrtement           , 

5,538  56 

- 

Total 

1,211,496  16 

déduire  :  —La  proportion  du  total 
ci-<;ontre  (portée  ci-après  en 
l'Etat,  4iéme  partie,  du  docu- 
ment No  78)  qui  représente  les 
montants  payés  pour  dépenses 
de  "  construction,"  antérieure- 
ment à  la  vente  du  chemin  de 
1er  (4m:'rs  1882 820,291  09 


Balance 391,205  07 

déduire  :  —La  proportion  des 
sommes  remboursées  (portées 
en  l'Etat,  4ième  partie,  du  do- 
cument Xo.  78  formant  partie 
des  $385,720  60)  entrés  comme 
le  total  des  sommes  rembour- 
sées au  compte  de  "  Construc- 
tion "  dans  la  Récapitulation 
ci-annexée , 288,738  42 


Balance 102,466  65 

A  déduire  : — La  proportion  des 
sommes  remboursables(pOîtées 
à  1  Etat,  4ième  partie,  du  do- 
cument No.  78  formant  par- 
tie des  $215,975  86  entrés 
comme  le  total  des  sommes 
remboursables  au  compte  de 
''  Construction  "  dans  la  Réca- 
pitulation ci-annexée 93,787  8i 


Balance 8.678  81 

Comm-"  il  est  dit  plus  haut,  la  somme  de  $5,538.56  a  déjà 
été  remise  au  trésor  sur  les  balances  restant  disponibles  sur  les 
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montante  affectés  au  département  des  chemins  de  fer  en 
vertu  d'ordres-en-coiiseil,  et  sur  les  traites  émises  par  le  dépar- 
tement. 

Ainsi  ce  docu'nent  prouve  que  du  montant  de  $1,211.- 
496.16  payé  après  la  vente,  la  somme  de  $8^0,291.09  Ta  été 
pour  les  dép-nses  de  construction  faites  avant  la  vente,  la 
somme  de  $288,738  42  a  été  r^^mboursée  au  gouvernement,  la 
somme  de  $93.787.84  est  encore  remboursable  en  sus  des  ba- 
lances disponibles  déjà  remises  au  trésor  ainsi  qu'expliqué  plus 
haut. 

Tous  ces  paiements  étaient  donc  parfaitement  réguliers. 
Il  n'y  a  pas  le  moindre  reproche  à  faire  au  gouvernement. 

ASILES  D'ALIÉNÉS. 

Les  libéraux  reprochent  aux  conservateurs  d'avoir  adopté 
une  loi  qui  oblige  les  municipalités  de  contribuer  pour  moitié 
à  l'entretien  des  aliénés,  lorsqu'ils  n'ont  au;un  moyen  de  payer 
pour  eux-mêmes,  ^^t  qu'ils  n'ont  pas  de  parents  obligés  par  là 
loi  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  à  leur  entretien,  ou  lors- 
que ces  parents  n'ont  pas  les  moyens  de  le  faire. 

On  peut  dire  que  le  but  de  cette  loi  n'est  pas  autant  de 
prélever  de  l'argent  sur  les  municipalités  que  d'empêcher 
uu'on  abuse  de  l'esprit  de  charité  qui  a  présidé  ^  l'établisse- 
ment des  asiles.  Avant  cette  loi,  on  a  vu  souvent  des  gens  à 
-^l'aise  et  même  riches  envoy.ir  dans  les  asiles  d'aliénés  des  mem- 
bres de  leur  famille  pour  les  faire  loger,  nourir,  vêtir,  entrete- 
nir en  un  mot  aux  dépens  de  la  Province.  Dans  bien  des  cas, 
c'étaient  de  pauvres  idiots  qui  n'étaient  ni  dangereux,  ni  épi- 
leptiques,  ni  difformes,  ni  une  cause  de  scanda'es  :  en  un  mot, 
il  n'y  avait  aucuiu*  raison  pour  les  interner  dans  une  asile,  mais 
certains  parents  trouvaient  plus  commode  de  se  débarrasser 
de  ces  pauvres  êtres  et  de  les  mettre  à  l'entretien  du  gouver- 
nement. On  trouvera  de  ces  cas  dans  un  grand  nombre  de 
paroisses. 

Lorsque  c'est  le  gouvernement  de  la  Province  qui  i)aie, 
c'est  toute  la  population  de  la  Province.  Or  n'était-il  pis 
injuste  de  permettre  à  certaines  personnes  de  for.er  un  voisin 
plus  pauvre  qu'elles  de  contribuer  à  l'entretien  de  membres 
de  leur  famille  V  Ces  abus  devenaient  d'autant  plus  fréquents 
que  personne  n'était  p^rticulièrement  intéressé  à  les  dénoncer. 
Le  gouvernement  n'avait  aucun  moyen  de  les  découvrir  ;    et 


—  54  — 

quand  on  a  £ongé  à  obliger  les  municipalités  à  contribuer 
pour  mv)itié  à  l'entretien  des  aliénés,  c'était  plutôt  pour  les 
intéresser  à  dénoncer  les  cas  d'abus  ou  de  fraude.  On  com- 
prend que  lorsqu'un  compte  est  adressé  à  une  corporation 
municipale  pour  l'entretTen  des  aliénés,  les  membres  du  con- 
seil, avant  de  se  décid-  r  à  payer  examinent  si  l'aliéné  en  est  un 
qui  d'après  la  loi  doit  être  interné  dans  l'asile,  et  si  parmi  les 
personnes  obligées  par  la  loi  à  son  entretien,  il  ne  s'en  trouve 
pas  quelqu'une  qui  ait  les  moyens  de  payer,  le  père  les 
enfants,  etc. 

C'est  en  1880  qu'a  été  passée  la  première  loi  qui  obligeait 
les  municipalit^^s  à  cette  contribution.  N'ayant  pas  d'effet 
rétroactif  elle  n'atteint  pas  tous  les  cas  d'abus  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  et  qui  lui  sont  antérieurs.  Elle  ne  s'applique  qu'aux 
aliénés  qui  onr  été  internés  depuis  sa  mise  en  force.  Au  com- 
mencement, elle  n'a  pas  produit  beaucoup  d'effet,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  encore  suffisamment  éveillé  l'atteniion  publique  ; 
mais  depuis  1882  inclusivement,  l'effet  a  été  très  marqué.  On 
peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  suivant  qui  montre  que 
depuis  1872  à  1882  les  dépenses  pour  l'entretien  des  asiles 
d'aliénés  ont  augmenté  de  plus  de  ^100,000.00,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  presque  doublé,  tandis  que  depuis  1882  inclusive- 
ment jusqu'à  1886  il  n'y  a  pas  eu  d'augmentation  dans  les 
dépenses.     Ceci  démontre  bien  l'utilité  de  la  loi. 

1872 .$125,412  00 

187'H 138,874  00 

1874 163,109  00 

lb75 164,916  00 

1876 159,184  00 

1877 182,287  00 

1878 185.386  00 

1879 210,542  00 

1880 209,658  00 

1881 200,000  00 

1882 232.594  00 

1888. .1 232,000  00 

1884 227,500  00 

1885 227,500  00 

1886 230,000  00 

Au  reste,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  les  personnes 
que  la  Providence  a  favorisées  prennent  soin  des  malheur,  ux 
auxquels  elle  a  refusé  ses  faveurs.     Dans   chaqvie  paroisse  de 
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notre  Province  il  y  a  des  vieillards,  des  pauvres,  des  infirmes 
et  des  aliénés  qui  sont  soutenus  par  1m  charité  de  quelques 
individus.  N'est-il  pas  plus  juste  de  forcer  tout  le  monde  de 
contribuer  à  ces  Œuvres  de  charité  que  d'en  laisser  porter 
tout  le  fardeau  par  quelques-uns. 

Quand  c'est  la  corparation  qui  paye,  on  atteint  les  égoistes, 
ceux  qui  ne  veulent  jamais  contribuer  à  aucune  œuvre  de 
charité  ou  de  dévouement,  aussi  bien  que  les  autres.  Est-il 
une  paroisse  dont  les  habitants  voudraient  s'exposer  à  la 
honte  de  s'entendre  dire  qu'ils  ont  laissé  périr  de  misère  un 
pauvre  malheureux  qui  vivait  au  mili'^u  d'eux  ?  Puisqu'il 
faut  faire  la  charité,  n'est-il  p^s  mieux  de  payer  pour  placer 
cette  classe  de  malheureux  (les  aliéu'^s).  dans  des  établisse- 
ments spécialement  desti:iés  à  en  avoir  soin,  au  lieu  d-^  les 
laisser  errer  et  exposés  à  la  misère  ?  On  dira  peut-être  que 
leur  entretien  dans  un  asi'e  coiite  plus  chîr  que  dans  la  pa- 
roisse, cela  peutêtre  vrai,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
gouvernement  contribue  pour  moitié. 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  la  conduite  des  libéraux 
en  général  à  l'égard  de  cette  loi.  En  1880  ils  ont  provoqué  un 
vote.  Quand  on  connaît  le  plaisir  qu'ils  ont  à  prendre  des 
votes  en  chambre,  un  seul  vote  pour  eux  c'est  presque  une 
approbation  :  car  une  loi  passe  par  bien  des  phases  et  est 
soumise  bien  des  fois  à  la  chambre  avant  d'être  définitive- 
ment adoptée 

En  1883,  la  loi  concernant  les  asiles  d'aliénés  a  été 
amendée.  Les  résolutions  préli  uinaires  et  le  bill  ont  passé 
par  toutes  leurs  phas  s  sans  un  seul  vote,  i^uelqu'un  des 
députés  a  bien  fait  entrer  les  mots  *'  sur  division"  une  fois, 
mais  on  ne  saurait  guère  considérer  <*ela  comme  une  opposi- 
tion. D'ailleurs  quel  est  ce  député  ?  Est-ce  un  conservateur, 
est  ce  un  libéral  ?     O  i  l'ignore. 

Eu  1884,  la  même  loi  est  encore  venue  sur  le  tapis  et 
elle  a  passé  sans  vote,  simplement  sur  division. 

En  1885,  les  libéraux  voyant  approch  r  la  date  des  élec- 
tions songaieiit  à  se  préparer  du  bagage  politique,  suivant 
leur  expression,  et  ils  ont  pris  un  vole  sur  la  motion  pour 
troisième  lecture.  Ils  voulai'^'Ut  faire  retrancher  du  bill  les 
(  lauses  qui  imposaient  aux  municipalités  l'obligation  de  con- 
tribuer pour  moitié  à  l'entretien  des  aliénés.  (Page  2*21,  jour- 
naux, Ass.  Lég.  1885). 

On  voit  que  la  conduite  des  libéraux  sur  cette  question  a 
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paf=^  sable  ment  Avarié.     Il  parait  que  ces  messieurs  n'nnt  pas  les 
mêmes^idées  au  commencement  qu'à  la  fin  d'un  parlement. 

LA  aiJES'riOIV  RIEL. 

La  chambre  a  décidé,  à  une  grande  majorité,  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  d'eî)tervenir  dans  cette  question.  Le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Taillon.  Procureur-Grénéral,  exposant 
la  position  prise  par  le  gouvernemv^nt  et  la  chambre  sur  cette 
affaire,  sera  imprimé  comme  supplément  à  ce  pamphlet. 

L'AMNISTIE. 

Dans  la  séance  du  jeudi  6  mai  1886  (laquelle  ne  s'est 
terminée  que  le  vendredi  matin  vcîs  8  heures),  lorsque  l'on 
prt-nait  le  vote  sur  les  motions  se  rapportant  à  l'affaire  Eiel, 
M.  Mercier  proposa  d'ajouter  à  l'une  de  ces  motions,  les  mots 
suivants  : 

"  Mais  cette  chambre  espère  que  les  ministres  soumettront, 
sans  retard,  des  résolutions  demandant  à  l'exécutit  fédéral  une 
amnistie  générale  pour  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  trou- 
bles du  Nord-Ouest,  excepté  à  l'égard  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  été  coupables  de  meurtre  personnellement." 

(page  186,  Procès  Yerbaux,  Session  de  1886). 

Le  gouvernement  avait  songé,  aussi  bien  que  M.  Mercier, 
à  l'amnistie  en  faveur  des  rebelles  du  Nord-Ouest.  Des  réso- 
lu lions  avaient  été  préparées  à  cet  effet,  et  le  gouvernement 
n'att.ndait  que  la  lin  des  débats  sur  l'affaire  liiel  pour  les 
soumettre  aux  chambres.  Les  résolutions  concernant  l'am- 
nistie ne  pouvaient  pas  être  greffées  sur  les  motions  se  rap- 
portant à  Vexeciition  de  RieU  vu  qu'il  n'y  avait  pas  entre  ebes 
la  connexité  nécessaire.  L'orateur  l'a  décidé  ainsi  et  a  déclaré 
hors  d'ordre  la  motion  de  M.  Mercier  (pages  186  et  187  pro- 
cès-verbaux, session  de  1886). 

Quelques  minutes  plus  tard,  la  Chambre  ayant  disposé 
des  motions  se  rapportant  à  l'exécution  de  Riel,  M.  Taillon 
déposa,  séance  tenante,  les  résolutions  qu'il  avait  préparées 
pour  demander  l'amnistie.  Elles  se  trouvent  dans  les  avis 
de  motions,  page  188 — Procès-verbaux  de  la  session  dernière. 

Le  10  mai,  une  interpellation  fut  faite  a-i  gouverne- 
ment, dans  Ja  Chambre  des  Communes,  par  M.  Bergeron  (pour 
M.   Desjardins,  député  de  Hochelaga)  au  sujet  des   personnes 
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emprisonnées  pour  avoir  pris  part  aux  troubles  du  Nord-Ouest 

Le  parlement  fédéral  étant  par  la  constitution  chargé  di- 
rectement de  s'occuper  de  cette  question,  il  n'était  que  juste 
que  l'Assemblée  Législative  de  Qu»  bec  attendit  un  peu  pour 
voir  quelle  serait  la  déclaration  du  gouvernement  fédéral  sur 
le  sujet.  Il  est  ridicule  de  prétendre  qu'en  agissant  ainsi  le 
gouvernement  de  Québec  recevait  le  mot  d'ordre  des  minis- 
tres d'Ottawa,  qu'il  se  faisait  leur  valet,  etc.,  etc. 

Le  rôle  d'une  législature  ne  doit  pas  être  de  faire  des 
choses  inutiles  sous  le  prétexte  qu'elles  ne  peuvent  être  nui- 
sibles, mais  il  doit  consister  à  faire  seulement  des  choses 
utiles  Or,  on  comprend  que  si  le  gouvernement  faisait  des 
déclarations  satisfaisantes  quant  à  l'amnistie,  et  si  la  Chambre 
des  Communes  acceptait  ces  déclarations,  il  devenait  inutile 
d'adopter  des  résolutions  à  l'Assemblée  Législative  de 
Québec. 

A  peine  l'interpellation  de  M.  Desjardins  avait-elle  été 
faite  (le  10  mai),  que  le  13  mai  M.  Laurier  faisait  une  mo- 
tion à  la  Chambre  des  Communes  en  faveur  d'une  amnistie. 
Sir  John  A  McDonald,  en  réponse  à  M.  Laurier,  fit  connaître 
les  intentions  du  gouvernement. 

On  trouvera  ci-après  des  extraits  des  déclarations  de  Sir 
John  A.  McDonald.  Ensuite  M.  Blake  prit  la  parole  et  après 
des  remarques  a^sez  longues  et  après  avoir  demandé  de  nou- 
velles explications  à  Sir  John,  il  se  déclara  satisfait  et  avisa 
M.  Laurier  de  retirer  sa  motion,  ce  qui  fut  lait. 

N'est-il  pas  évident  que  du  moment  que  M.  Blake,  M. 
Laurier,  tous  les  chefs  libéraux  et  grits,  et  de  plus  tous  les 
conservateurs  nationaux  étaient  satisfaits,  les  membres  de  la 
Législature  de  Québec  auraient  eu  mauvais-»  grâce  de  ne  pas 
tenir  compte  de  ce  qui  s'était  passée  la  Chambre  des  Commu- 
nes et  d'adopter  tout  de  même  des  résolutions  pour  l'amnis- 
tie ! 

Les  libéraux  de  l'Assemblée  législative  de  Québec  con- 
naissaient aus*i  bien  que  les  conservateurs  ce  qui  s'était  passé 
à  la  Chambre  des  Communes,  m^is  ils  voulaient  faire  du 
capital  politique  avec  •  ette  question,  et  après  avoir  fait  per- 
dre à  la  Chambre  une  huitaine  de  jours  à  discuter  l'affaire 
Riel  sur  laquelle  elle  n'avait  pas  juridiction,  ils  ont  cru  qu'ils 
pourraient  bien  sac-rifier  une  journée  de  plus  à  parler  inutile- 
ment de  l'amnistie. 

M.  Taillon  avait  demandé  à  M.  Mercier  non  pas  de  retirer 
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son  avis  de  motion,  mais  seulement  dt^  le  remettre  à  plus 
tard,  M.  Taillon  déclarant  lui-même  qu'il  ne  presserait  pas 
son  avis  de  motion  inscrit  sur  le  fenillnton  des  ordres,  et  que 
si  avant  la  fin  de  la  session  les  affaires  prenaient  une  tournure 
telle  qu'il  pourrait  êtr^  utile  de  passer  des  résolu- 
tions pour  demander  l'amnistie,  on  le  ferait.  M.  Mercier  ne 
voulut  ri  n  entendre  et  il  Ht  sa  motion.  Dans  ces  circonstan- 
ces, M.  Taillon  ne  crut  pas  devoir  s'opposer  à  cette  motion 
purem  nt  et  simplement,  mais  ii  prétendit  qu'il  n'était  pas 
opportun  d'adopter  maintenant  la  motion  de  M.  Merc.er, 
Voici  la  motion  de  M.  Taillon,  en  amendement 

"  Attendu,  que  le  10  de  mai  courant,  à  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada  sur  une  interpellation  faite  par  M. 
Bergeron  (pour  M.  Desjardins),  l'hori.  M.  Thompson,  ministre 
de  la  Justice,  aurait  déclaré  qu'il  n'y  a  plus  q  ne  quatre  in- 
diens, un  blanc  et  un  métis  d'emprisonnés  pour  avoir  pris 
part  aux  troubles  du  Nord-Ouest  et  que  la  santé  de  ces  per- 
sonnes ne  souffre  pas  de  leur  détention. 

'*  Attendu  que  le  13  de  mai  courant,  à  la  même  Chambre, 
Thon.  M.  Laurier  ayant  fait  la  motion  suivante  : 

"  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence 
le  Gouverneur-général,*  le  priant  d'exercer  la  prérogative 
royale  en  accordant  le  pardon  entier,  l'amnistie  et  l'oubli  de 
tous  h'S  crimes,  offenses  et  délits  se  rapportant  aux  malheu- 
reux troubles  survenus  dan  le  Nord  Ouest,  à  ceux  d»s  sujets 
de  Sa  Majesté  qui  y  ont  pris  part,  et  en  tant  que  cela  peut 
être  compatible  avec  la  sûreté  de  la  Couronne  et  la  sécurité 
du  Canada." 

"  L'hon.  Sir  John  A.  McDonald  aurait  déclaré  : 

"  Le  gouvernement  est  tout  à  fait  disposé  à  traiter  cette 
affaire  dans  un  sens  aussi  large  que  le  comporte  cette  résolu- 
tion, et  j'espère  que  l'honorable  monsieur  sera  satisfait  de  ce 
que  je  dis  et  ne  p'Tessera  pas  pour  le  moment  cette  résolution.'* 

"  Et  je  l'Uisdire,  comme  autre  raison  me  justifiant  de 
demander  à  l'honorable  monsieur,  après  cette  déclaration,  de 
ne  pas  presser  la  résolution,  que  je  sais,  par  le  témoignag-^ 
digne  de  foi  d'une  personne,  qui  est  elle-même  un  des  réfu- 
giés, dont  la  respectabilité  est  hors  de  doute,  que  ceux,  prin- 
cipalement les  métis,  qui  se  sont  salives  pour  échapper  à  la 
justice,  signent  actuellement  une  pétition  adressée  à  Sa  Ma- 
jesté ou  au  Grouverneur-Général,  demandant  leur  pardon  et 
exposant  la  raison  pour  laquelle  ils  désirent   rentrer  dans    le 
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pays.  Il  est  très  important  que  nous  ayons  cette  pétition, 
afin  de  les  amener  à  déclarer  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  et 
désirent  rentrer  dans  le  pays.  Il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  l'avenir  du  pays  qu'une  telle  pétition  soit  présentée 
et,  si  je  ne  me  trompe  pas,  quelques  personnes  très  importan- 
tes parmi  ces  réfugiés  sont  à  la  tête  du  mouvement  pour 
adresser  au  Gouverneur-G-én°ral  ou  à  la  R^ine  une  pétition 
demandant  qu'il  leur  soit  permis  de  revenir  au  Canada " 

:"  J'espère  et  je  crois  que  la  pétition  à  laquelle  j'ai  fait 
allusion  sera  présentée  avant  longtemps,  et  je  puis  seulement 
répéter  que  le  gouvernement  désire  sincèrement  que  le  sou- 
lèvement soit  mis  dans  l'oubli,  qu'il  désire  sincèrement  passer 
l'éponge  sur  les  crimes,  en  autant  qu'ils  ne  sont  que  politiques 
et  pas  accompagnés  de  meurtre  atroce  et  que  chacun  puisse 
se  sentir  garanti  contre  la  possibilité  d'être  traduit  devant  un 
tribunal  pour  toute  offense  se  rattachant  à  la  rébellion " 

"  Le  gouvernement  va  attendre  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive 
cette  pétition  que  j'ai  mentionnée.  Il  sera  alors  prêt  à  accorder 
une  amnistie  générale  et  il  ne  fera  d'exception  que  pour  ceux 
contre  qui  la  preuve  est  forte,  et  avec  la  réserve  —réserve  qui 
est  nécessaire,  j^'  pense,  que  si  plus  tard  la  preuve  surgit  de 
complicité  actuelle  dans  un  des  meurtres  qui  ont  eu  lieu  — 
des  meurtres  autres  que  le  sang  répandu  honorablement  dans 
le  cours  de  la  guerre  ou  en  combattant  en  bataille  régulière — 
le  gouvernement  sera  prêt  à  recommander  à  Sa  Majesté,  à  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Grénéral,  la  proclamation  d'une 
amnistie." 

"  Attendu  qu'après  ces  déclaiations,  l'honorable  M.  Blake 
aurait  dit  que,  dans  ces  circonstances,  il  était  d'opinion  que  le 
but  de  la  motion  de  l'honorable  M.  Laurier  était  atteint  et 
que  cette  motion  devait  être  retirée»  conformément  à  la  sug- 
gestion de  Sir  John  A.  McDonald  ; 

"Attendu  que  de  fait,  Thonorable  M.  Liurier aurait  retiré 
sa  motion  du  consentement  de  la  Chambre  des  Communes  ; 

Cette  Chambre  croit  qu'il  n'est  pas  opportun  d'adopter 
maintenant  les  résolutions  soumises. 

(Pages  285,  286,  287  et  288  Procès- verbaux  ;  Session  de 
1886), 

N.  B. — Cefte  motiuti  (celle  de  M.  Tiiilion  »  n  .nmiînlempntl  ayant  éto  faite  lorsque 
la  version  fraiiraide  du  '  Hansaid  "  d'Ottawa  nelait  pas  encore  publiée  la  citation  a 
été  traduite  de  la  rersion  anglaise  à  Québec  ;  c'«sl  ce  qui  explique  toute  différence 
qu'il  po. irait  y  avoir  dans  iea  mots  entre  cette  traduction  et  la  >'eriioa  franraije  du 
*'  Hansard." 
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Quelques  jours  après,  M.  Mercier  revint  avec  sa  motion. 
La  position  n'ayant  été  nullement  changée  depuis  la  première 
motion,  le  même  amendement  fut  proposé  et  adopté.  M. 
Mercier  faisait  un  jeu  d'enfant.  Enfin  dans  la  séance  du  9 
juin  (1886)  M.  Mercier  revint  avec  la  même  motion.  Dans 
l'intervalle,  M.  Taiîlon  avait  obtenu  de  nouvelles  garanties 
que  l'amnistie  serait  accordée.  Il  en  donna  communication  à 
la  Chambre,  mais  cela  ne  pouvait  satisfaire  M.  Mercier  que 
son  zèle  pour  les  métis  avait  rendu  plus  exigeant  que  t  >us  les 
grit^,  tous  les  libéraux  et  tous  les  nationaux  du  Parlement 
fédérai.  Il  fit  donc  sa  même  motion.  Alors,  pour  mettre  fin 
à  ce  jeu  qui  avait  déjà  duré  trop  longtemps,  M.  Marcotte  pro- 
posa en  amendement,  ce  qui  suit 

"  Cette  Chambre  désirant  sincèrement  qu'une  amnistie 
soit  accordne  à  ceux  qui  ont  pris  part  aux  troubles  du  Nord- 
Ouest  et  qui  ne  se  sont  pas  rendus  coupab'es  d'attentats  que 
ne  justiMent  pas  les  lois  de  la  guerre,  est  heureuse  d'apprendre 
qu*  le  gouvernement  fédéral  a  annoncé  sa  détermination 
d'acorder  telle  amnistie,  et  elle  espère  que  les  autorités  fédé- 
rales seront  bientôt  en  position  de  suivre  cette  politique  d'a- 
paisement et  de  conciliation." 

(Pages  393  et  394  Procès  Verbaux  ;  Session  de  1886). 

Cet  amendement  expliquait  la  position  prise  par  les  con- 
servateurs de  Québec  depuis  que  cette  question  d'amnistie  avait 
été  introduite  en  Chambre,  et,  chose  étonnante,  les  libéraux 
ont  fini  par  l'adopter.  On  voit  en  effet  à  la  page  394  (Procès- 
Verbaux,  1886),  qu'il  a  été  adopté  sana  division. 

N'est-il  pas  évident  q  le  dans  cett  »  affaire  les  libéraux 
ont  joué  un  rôle  ridicule,  qu'ils  ont  affiché  leur  manque  de 
sincérité  et  qu'il  ont  voulu  profiter  des  misères  du  Nord-Ouest 
pour  faire  leur  fortune  politique.  Les  conservateurs,  eux, 
n'étaient  pas  opposés  à  des  résolutions  pour  demander  l'am- 
nistie, mais  ils  ne  voulaient  pas  faire  une  d-îmmde  qui  était 
devenue  inutile. 

On  sait  que  depuis  l'amnistie  a  été  accordée  aussi  com- 
plète qu'on  pouvait  i'espèrer  raisonnablement.  (G-azette  du 
Canada  du  17  juillet  1886). 

LES  COMPTES  CHARLEBOIS 

Le  3  juin  1884,  M.  Mercier,  chef  de  l'opposition  déclara 
dans  l'Assemblée  Législative  que  le  contrat  pour  la  construc- 
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tion  du  palais  législatif  à  Québec  avait  été  donné  à  M.  Ch\r- 
lebois  par  le  gouvernement  Mou<seau  au  détriment  des  inté- 
rêts de  la  province,  et  que  l'hon.  M.  Mousseau  avait  reçu 
de  l'argent  pour  avoir  ainsi  donné  ce  contrat.  Voici  la  der- 
nière partie  de  cette  déclaration  : 

"  Que  le  dit  Honoré  Mercier  est  in  orme  d'une  manière 
croyable  et  se  croit  sincèrement  en  état  d'établir  que  l'hon.  J. 
A.  Mousseau,  alors  le  premier  ministre  de  cette  Province  et 
membre  de  cette  Chambre,  ainsi  que  Joseph  Gédéon  Horace 
Bergeron,  écuier,  député  à  la  Chambre  des  Communes  pour 
le  district  électoral  de  Beauharnois,  devaient  en  vertu  d'une 
convention,  recevoir  un  tiers  de  cette  somme  de  $10,000  et 
que,  de  fait,  ils  ont  déjà  reçu  diverses  sommes  d'argent  et  des 
valeurs  appréciables  en  argent,  pour  les  engager,  ou  en  récom- 
pense de  ce  qu'ils  avaient  assuré,  ce  contrat  à  Charlebois." 

Il  accusa  de  plus  le  gouvernement  Mousseau  d'avoir 
chargé  M.  Cha'-lebois  "  de  pourvoir  à  1  installation  des  cham- 
bres temporaires  et  à  leur  ameublement  en  lui  accordant  des 
prix  exorbitants  et  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  ouvra- 
ges faits  et  les  meubles  fournis." 

Sur  motion  du  même  M.  Mercier,  un  comité  composé  de 
l'hon.  M.  Joly  et  de  MM.  Desjardins,  Asselin,  Nantel  et  Robi- 
doux  fut  chargé  de  faire  une  enquête  sur  ces  faits. 

.  L'enquête  eut  lieu.  Un  grand  nombre  de  témoins  ont 
été  entendus  Leurs  dépositions  et  les  écrits  produits  forment 
un  volume  de  70U  pages.  M.  Mercier  a  essayé  de  prouver 
ses  accusations,  mais  il  a  échoué  misérablement. 

11  serait  trop  long  de  donner  ici  une  analyse  de  la  preuve 
faite  par  l^s  témoins  et  par  les  écrits.  Qu'il  suffise  de  citer 
le  jugement  prononcé  ptr  trois  des  juges  choisis  par  M  Meroier, 
savoir  par  MM.  Desjardins,  Asselin  et  Nantel.  Les  deux  autres 
qui  étaient  des  amis  politiques  de  M.  Mercier  se  sont  retirés 
avant  la  fin  de  l'enquête.  Voici  ce  rapport  pf  ur  la  partie 
qui  concerne  le  contrat  principal,  c'est-à  dire  celui  de  la  cons- 
truction du  palais  législatif. 

"  Les  commissaires  sont  d'avis,  d'après  la  preuve  : 

"  lo  Que  l'hon  J.  A.  Mousseau,  alors  premier  ministre  de 
la  province  de  Québec,  et  J.  Gr.  H.  Bergeron  n'ont  pas  eu  cou- 
naissance  de  ce  contrat  sous  seing-privé  entre  A.  Charlebois 
&  Cie.,  et  Jean  de  Beaufort,  à  la  dat  où  il  a  ét^  fait  ;  qu'ils 
l'ont  désapprouvé  lorsqu'ils  en  ont  été  informés  ;  que  Thon.  J. 
A.  Mousseau  en  ignorait  l'existence  lorsque  le  gouvernement 
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a  donné  le  contrat  pour  la  construction  du  palais  législatif  à 
A.  Charlebois  &  Oie  ;  que  conséquemment  il  n'a  pas  pu  vou- 
loir les  favoriser  en  consi4ération  du  dit  marché  du  septième 
jour  de  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  ;  " 

"  2o  Que  Jean  de  Boaufort  et  J.  Gr.  H.  Bergeron  n'ont 
exercé  aucune  influence  sur  l'honorable  J.  A.  Mousseau  ni 
sur  aucun  de  ses  collègues  pour  les  engager  à  donner  le  con- 
trat pour  ]a  construction  du  Palais  législatif  à  A.  Charlebois 
&  Cie/ 

"  3  Que  J'honorabL»  J.  A.  Mousseau  n'a  reçu,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  aucua  argent  sur  la  somme  de  dix 
milles  piastres  ($10,000)  stipulée  au  contrat  du  sept  de  dé- 
cembre mil  huit  cent  quatre  vingt-deux  entre  A.  Charlebois 
et  Cie  et  Jean  de  Beaufort,  ni  aucune  valeur  appréciable  en 
argent  pour  l'engager  à  assurer  ou  en  récompense  de  ce  que 
le  gouvernement  aurait  accordé  le  contrat  pour  la  con:=truc- 
tion  du  Palais  législatif  à  A.  Charlebois  et  Cie." 

"  4  Que  le  contrat  pour  la  construction  du  Palais  législa- 
tif a  été  régulièrement  donné,  dans  l'intérêt  de  la  Province, 
par  le  Grouvernement  sur  le  rapport  de  l'Hon.  Elisée  Dionne, 
alors  Commissaire  de  l'Agriculture  et  des  Travaux    Publics  ;" 

"  Que  les  soumissions  de  J.  T.  Levallée,  de  Huot  et  Jobin 
et  Alfred  Lortie  n'étaient  pas  sérieuses,  car  il  a  été  prouvé 
qu'elles  n'avaient  été  faites  que  dans  un  but  de  spéculation 
avec  de  plus  hauts  soumissionnaires  ; 

'•  6o  Que  la  substitution  d'un  dépôt  de  dix  pour  cent  au 
cautionnement  d'abord  demandé,  et  les  changements  apportés 
au  contrat  comparés  aux  conditions  des  soumissions,  n'ont 
pas  été  faits  dans  le  but  de  favoriser  indûment  A.  Charlebois 
et  Cie,  mais  dans  l'intérêt  de  la  Province  ;" 

Yoici  le  résultat  de  cette  longue  enquête  qui  -a  coûté  des 
milliers  de  piastres  et  qui  a  tourné  à  la  confusion  de  M. 
Mercier.  Encore  une  fois,  c'est  le  jugement  de  trois  hommes 
choisis  par  lui.  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ce  rapport 
n'a  aucune  signification  parce  qu'il  a  été  fait  par  trois  conser- 
vateurs. Il  a  été  mis  devant  la  Chambre  de  bonne  heure 
pendant  la  session  de  1885,  et  M.  Mercier  n'a  pas  osé  l'atta- 
quer. Il  ne  s'en  serait  pas  gènd  s'il  eut  cru  pouvoir  démon- 
trer à  la  Chambre  et  à  la  province  que  le  jugement  n'était 
pas  conforme  à  la  preuve  ;  il  n'en  a  rien  fait.  Les  conserva- 
eurs,  eux,  n'avaient  aucune  action  à  j^rendre  vu  que  le  rap- 
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port  donnait  gain  de  cause  à  ceux  de  leurs  amis  qui  étaient 
accusés. 


Quant  au  contrat  pour  installation  provisoire,  le  chef  de 
l'opposition  n'a  pas  été  plus  h»  ureux.  Voici  le  rapport  des 
mêmes  commissaires  sur  ce  point  : 

"  7o  Que  le  gouvernement  de  l'Vionorable  J.  A.  Mousseau 
n'a  pas  favorisé  indûment  A  Charlebois  S:  Cie.,  en  les  char- 
geant de  pourvoir  à  l'installation  des  Chambres  temporaires 
et  à  leur  ameublement.  Le  gouvernement  actuel  est  respon- 
sable de  l'exécution  de  ces  travaux.  Les  commissaires  sont 
d'opinion  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'apprécier  sa  responsabilité 
avant  que  les  travaux  soient  terminés  et  sans  connaitre  quel 
sera  le  règlement  final  entre  le  gouvernement  et  les  entre- 
preneurs de  l'installation  des  Chambres  temporaires. 

"  Le  tout  humblement  soumis." 

On  peut  appliquer  ici  les  remarques  qui  précédent.  M. 
Mercier  n'a  pas  osé  attaquer  en  Chambre  ce  rapport  qui  le 
condamne  ;  cependant  il  en  a  bien  eu  le  temps. 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  au  jugement  du  tribunal 
choiîsi  par  M.  Mercier  ;  mais  nous  préférons  donner  quelques 
explications  sur  cette  partie  de  l'enquête. 

On  sait  d'abord  que  l'ancien  palais  législatif  a  été  incen- 
dié en  avril  1883.  Il  fallait  trouver  un  local  pour  Us  deux 
sessions  qui  devaient  avoir  lieu  avant  l'achèvement  du  nou- 
veau pa  ais  législatif.  On  ne  trouve  pas  communément  des 
bâtisses  convenables  pour  installer  tout  le  personnel  des  trois 
branches  de  la  législature. 

Les  murs  du  nouveau  palais  législatif  s'élevaient  à  la 
hauteur  du  premier  étage.  M.  Charlebois  offrait  de  fournir 
les  appartenu ents  nécessaires  pour  les  doux  sessions.  Cet  ar- 
rangement était  bien  le  plu*^  avantageux  vu  qu'il  mettait  les 
chambres  en  communication  avec  les  départements,  et  du 
moment  que  les  frais  n'étaient  pas  exorbitants,  on  devait  le 
préférer  à  tout  autre. 

M.  Charlebois  avait  d'abord  demandé  $3.'), 000  ;  ce  prix 
parut  trop  élevé  ;  finalement  on  s'attendit  moyennant  8*J8,032. 
Cette  somme  comprenait  toute  indemnité  que  M.  Charlebois 
pourrait  réclamer  pour  l'usage  pendant  deux  sessions  de 
l'édifice  en  coufctruction  et  de  la  bibliothèque,  ainsi  que  pour 
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les  retards  que  les  sessions  de  la  Législalure  pourraient  lui 
occasionner  dans  l'exécution  de  son  entreprise  principale. 

Que  l'on  Teuille  bien  remarquer  que  M.  Charlebois  était 
ju{>qu'è  un  certain  point  maître  de  la  situation,  vu  que  le  pro- 
priétaire n'a  pas  le  droit  de  p»endre  possession  des  bâtisses 
qu'il  fait  ériger  sans  le  consentement  de  l'entrepreneur,  tant 
que  ce  dernier  ne  les  a  pas  livrées. 

Ce  prix  ($28,03i!.00)  était  basé  sur  une  évaluation  appro- 
ximative qui  a  nécessairemen  subi  des  changements  considé- 
rables au  cours  de  l'exécution  des  travaux  temporaires,  et  l'on 
comprend  facilement  que  lorsque  cette  évaluation  a  été  faite, 
il  était  impossible  de  prévoir  au  juste  tous  les  détails  ayant 
rapport  soit  à  la  disposition  des  salles  i^oit  à  leur  ameuble- 
ment M.  Charlebois  n'a  pas  fait  certains  travaux  et  n'a  pas 
fourni  certains  meubles  mentionnés  dans  l'estimation,  mais  en 
revanche,  il  a  fait  des  travaux  et  fourni  des  choses  qui  n'y 
étaient  pas  mentionnées. 

Lorsque  l'enquête  a  eu  lieu,  il  restait  encore  une  session 
à  faire.  On  ne  savait  pas  quels  5>eraient  les  travaux  néces- 
saires pour  installer  les  chambras  temporaires  pour  o^tte  ses- 
sion, et  il  convenait  d'attendre  jusqu'à  la  tin  de  l'exécution  du 
contrat  pour  établir  la  balance  à  laquelle  M.  Charlebois  avait 
droit. 

Les  meubles  pour  les  chambres  des  deux  orateurs  devaient 
être  fournis  par  M.  Charlebois  :  mais  de  son  coiisen+ement, 
ils  ont  été  fournis  par  M.  Lavigne,  de  Montréal.  Les  libéraux 
ont  cher  hé  à  faire  croire  que  le  gouvernement  les  avait  payés 
deux  lois,  à  M.  Lavigne  d'abord  et  à  M.  Charlebois.  C'est  une 
fausseté. 

Lors  de  l'enquête,  M.  Charlebois  n'avait  encore  reçu  que 
$21,000.  Cette  somme  avait  été  payée  sur  le  rapport  de  l'ar- 
chitecte du  gouvernement  qui,  après  avoir  examiné  les  tra- 
vaux et  les  effets  fournis  par  M.  Charlebois,  a  fait  rapport  que 
ce  dernier  avait  droit  à  ce  montant.  Le  gouvernement  a 
payé  à  M.  Charlebois  le  prix  de  ce  qu'il  avait  fait  et  fourni  ; 
il  ne  lui  a  pas  payé  le  prix  d'ouvrages  qu'il  n'a  pas  faits  et  de 
meubles,  tapis,  prélats,  etc.,  qu'il  n'a  pas  fournis. 

Depuis  la  session  de  1885  le  gouvernement  a  fait  faire 
par  son  architecte  un  examen  de  tous  les  ouvrages  faits  et 
choses  fournies  par  M.  Charlebois  pour  l'installation  provisoire 
pendant  les  deux  sessions  de  1884  et  1885,  et  le  compte  n'est 
pus  encore  réglé  finalement. 
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Il  est  bon  d'observer  que  si  l'on  exigeait  de  M.  Charlebois 
des  travaux  et  des  meubles  pour  la  pleine  valeur  portée  dans 
l'estimation,  il  ne  lui  resterait  rien  pour  représenter  la  valeur 
de  l'occupation  des  bâtisses  pendant  les  deux  sessions,  et  les 
dommages  o-'cnsionnés  par  les  retards.  Or  il  convient  de  re- 
marquer que  la  session  de  1884,  qui  a  commen>é  le  2Tde  mars, 
ne  s'e-t  terminée  que  le  dix  de  juin,  et  que  celle  de  18^5  a 
duré  depuis  le  3  de  mars  jusqu'au  9  de  mai. 

L'AFFAIKï    FORGET. 

En  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  un  emprunt  de  $3,- 
000,000  a  été  voté,  et  une  émission  d<^  la  moitié  de  cette  somme 
a  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

De  soumissions  ont  été  demandées  pour  cette  émission. 
M.  M.  L.  J.  Forget  &  Cie  ont  soumissionné  toute  la  somme; 
mais  beaucoup  d'autres  personnes  ayant  soumissionné  pour 
diverses  sommes,  et  le  gouvernement  les  av^int  acceptées,  la 
soumission  de  M.  M.  L.  J.  Forget  &  Cie  ne  fut  acceptée  que 
pour  la  balance,  savoir  :  $816,500. 

Peu  après,  par  convention  arrêtée  le  23  Octobre,  1882,  M 
M.  L.  J,  Forget  &  Cie  ont  acheté  au  pair  la  balance  non  émise 
de  l'emprunt  de  $3,000,000.  Cette  balance  devait  être  émise 
au  fur  et  à  mesure  qu»'  la  Province  en  aurait  besoin,  et  MM. 
L.  J.  Forget  et  Cie  se  sont  obligés  de  payer  chaque  demande 
de  fonds  au  Gouvernement  sous  trois  mois  de  l'avis  qui  leur 
serait  donné  à  cet  effet.  Comme  garantie  de  l'exécution  de 
cette  convention,  MM.  L.  J.  Forget  et  Cie  ont  déposé  $30,000 
entre  les  mains  du  Trésorier,  à  la  condition  que  s'ils  manque- 
laient  de  f  jire  un  paiement  qui  pourraient  être  demandé,  la 
somme  serait  confi5>quée  et  deviendrait  la  propriété  du  Gou- 
vernement, mais  que  s'ils  remplissaient  leurs  enifagements, 
la  somme  serait  imputée  comme  complément  du  montant 
payable  par  eux  pour  les  obligations  qu'ils  avaient  achetées. 
Le  dépôt  d.'Vait  porter  intérêt  en  faveur  de  MM.  Forget  f't 
Cie  au  taux  de  5  pour  cent  par  année  jusqu'au  jour  de  Tim- 
putation  ou  de  la  confiscation,  selon  le  cas 

En  1883,  la  Législature  a  autorisé  un  supplément  de 
$500,000  à  l'emprunt  de  $3,000,000,  ce  qui  portait  la  balance 
non  émise  à  $2,000,000.  Dans  le  temps  il  restait  une  somme 
de  $383,500  non  versée  sur  la  souscription  de    M.    Forget    et 
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Cie  dans  la  première  émission  (816  500.00),  ce  qui  formait, 
avec  le  montant  non  émis,    un  total  de  $2,383,500. 

L'emprunt  était  remboursable  non  pas  à  échéance  ûx^y 
mais  à  l'option  du  Gouvernement  après  l'expiration  de  trente 
années. 

Par  l'acte  autorisant  l'emprunt  supplémentaire  de  §500,- 
000,  était  décrété  que  l'emprunt,  au  lieu  d'être  effectué  à  un 
intérêt  de  5  pour  cent,  pourrait  l'être  à  un  intérêt  de  4  pour 
Ci-nt  ;  mais  que  dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  ou  dében- 
tures  pourraient  être  émises  pour  un  montant  additionnel 
nominal. 

MM.  Morton,  Rose  et.  Cie  ont  offert  de  prendre  la  balance 
de  l'emprunt  au  prix  de  iî81  pour  chaque  XlOO  nominal,  por- 
tant intérêt  au  taux  de  4  pour  cent,  et  en  même  temps  MM. 
L.  J.  Forget  ont  offert  de  résilier  leur  contrat  afin  de  permet- 
tre au  Grouvernement  de  négocier  avec  ces  premiers. 

Le  9  mars  1885,  le  trésorier  a  été  autorisé  pir  arrêté  en 
Con.^eil  de  remettre  à  MM.  L.  J.  Forget  et  Cie  le  dépôt  de 
$30,000  contre  un  billet  pour  la  même  somme  garantie  par  le 
transtert,  (  omme  sûreté  collatérale,  de  trois  cents  a-tions  de 
la  compagnie  de  navigatioîi  du  Richelieu  et  d'Ontario,  et  de 
convenir  avec  eux  que  le  Grouverneusent  aurait  le  droit  pen- 
dant trente  jours  de  rescinder  leur  contrat. 

Le  Trésorier  a,  alors,  ét-^  autorisé  à  négocier  avec  MM 
Monon,  Rose  et  Cie  le  placement  de  la  balance  de  l'emprunt 
en  obfigations  augmentées  nominalement  de  25  pour  cent 
portant  intérêt  à  4  pour  cent,  mais,  peu  après,  cet  arrêté  a  été 
révoqué,  vu  que  le  Gouvernement  considérait  qu'il  n'était  pas 
désirable  d'augmenter  nominalement  le  montant  de  la  dette 
publique,  même  en  n'augmentant  pas  le  service  annuel  des 
intérêts. 

Le  27  avril  1883,  le  gouvernement  a  eff^^ctué  avec  un 
svndicat  représnntanr  la  Banque  de  Montréal  un  emprunt  de 
i;500,000  stg.  ($2,433,333.34)  au  taux  de  5  p.  cent  par  an.  au 
pair,  payable  au  bureau  de  la  binque  de  Montréal  à  Londres, 
en  Angleterre.  Le  même  jour,  la  convention  av^ec  MM.  L.  J. 
Forget  et  Cie  pour  la  vente  de  la  balance  de  l'emprunt  de 
1882  a  été  révoquée,  et  il  a  été  convenu  que  le  billet  pour 
$30,000  leur  serait  remis  et  que  les  actions  de  la  Compagnie 
du  Richelieu  et  d'Ontario  acceptées  comme  sûreté  collatérale 
leur  seraient  rétrocédées.     En  même  temps  la  souscription  do 
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MM.  L  .T.  Forget  et  Cie  dans  la  première  émission  a  été  an- 
nulée quant  à  la  sommo  de  S?»83,ô00  qui  n'était  pas  encore 
versée,  et  ils  ont  aussi  rétrocédé  au  gouveraement  des  obliga- 
tions ou  débentures  pour  $50,000. 

Du  montant  de  l'emprunt  de  $3,000.000  voté  en  1882,  une 
somme  de  $1,500,000  était  destinée  aux  subventions  accordées 
aux  chemins  de  fer.  Par  le  contrat  avec  le  svndicat,  cette 
somme  devait  rester  en  dépôt  à  la  banque  de  Montréal,  por- 
tant intérêt  à  5  p.  cent  par  an,  et  était  remboursable  en  cin:j 
paiements  annuels  de  $300,000,  c'e>t-à'dire  à  mesure  que  les 
subventions  de  chemins  de  fer  deviendraient  exigibles. 

Après  la  signature  de  ces  contracts  le  gouvernement  a 
remis  le  billet  de  $30,000  à  MM.  Forget  et  Cie,  et  leur  a 
rétrocédé  les  actions  qui  en  garantissaient  le  paiement. 

Tels  sont  les  faits  concernant  l'affaire  Forget. 

Le  million  et  demi  qui  formait  l'objet  du  contrat  avec 
MM.  L.  J.  Forget  et  Cie  était  la  somme  destinée  aux  subven- 
tions qui  avaient  été  votées  pour  favoriser  la  construction  de 
chemins  de  fer,  et  comme  cette  somme  n'était  payable  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  les  chemins  de  fer  auraient  droit  aux 
subventions  qui  leur  étaient  respectivement  accordées,ii  avait 
été  convenu  qu'elle  serait  payable  de  temps  à  autre  à  la  de- 
mande du  gouvernement,  c'est-à-dire,  selon  les  besoins.  L'em- 
prunt supplémentaire  de  $500,000  a  été  voté  pour  pourvoir  à 
des  besoins  pressants  et  il  était  urgent  de  négocier  ce  montant 
au  plus  tôt. 

Cette  somme  ne  tombait  pas  dans  le  contrat  de  MM.  L. 
J.  Forget  et  Cie,  et  vu  sa  modicité,  le  gouvernement  a  éprou- 
vé de  la  difficulté  à  effectuer  l'empruft  de  ce  montant. 

MM.  Morton,  Rose  et  Cie  offr^ient  un  prêt  au  gouverne- 
ment égal  à  la  partie  non  émise  de  l'emprunt  et  à  la  partie 
non  payée  de  la  première  émission.  Vu  la  difficulté  que  l'on 
éprouve  toujours  à  placer  de  petits  emprunts,  le  gouverne- 
ment a  cru  qu'il  serait  avantageux  de  négocier  aveo  ces 
Messieurs,  à  la  condition,  toutotois,  que  sur  le  montant  de 
l'emprunt,  la  somme  de  $1,500,000  fût  placée  jusqu'à  ce  qu'on 
en  aurait  besoin,  de  manière  à  rapporter  l'intérêt  payable  sur 
les  obligations  ou  débentures  qui  la  représenteraient.  Ce 
sont  ces  raisons  qui  ont  engagé  le  gouvernement  à  stipuler 
avec  MM.  L.  J.  Forget  et  Cie  le  droit  de  rescinder  leur  con- 
trat  ei  à    leur   remettre    le   dépôt  de  $30,000  contre  le  billet 
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garanti    par   les   actions   de   la   compagnie  du  Richelieu    et 
d'Ontario. 

L'offre  de  MM.  Morton,  Rose  et  Cie  comportait  l'émission 
d'obligations  ou  débentures,  rapportant  un  intérêt  de  4  pour 
cent  par  an  ;  mais  ces  obligations  ou  débentures  devaient 
être  augmentées  nominalement  de  25  par  cent,  ce  qui  aurait 
porté  l'iîitérêt  au  taux  de  5  p.  cent  sur  le  montant  réel. 
Cependant,  d'un  antre  côté,  les  obligations  ou  débentures 
n^auraient  été  payables  qu'à  la  volonté  du  gouvernement 
après  l'expiration  de  trente  ans. 

Le  gouvernement  croyait  qu'il  serait  avantageux  d'intro- 
duire le  système  de  se  procurer  de  l'argent  pour  ses  besoins 
en  émettant  deb  obligations  sans  stipulation  d'échéances 
fixes,  ce  qui  aurait  été  équivalent  à  la  création  de  rentes,  et 
son  but  principal  était  de  faire  coter  la  Province  parmi  les 
pays  emp;  untant  à  4  p.  cent.  Plus  tard,  après  s'être  consulté, 
le  gouvernemenr  a  été  convaincu  que  l'opinion  publique  en 
cette  Province  n'  tait  pas  encore  mûre  pour  cela  et  préférait 
le  système  d'obligations  à  échéances  fixes,  et  il  a,  par  consé- 
quent, discontinué  les  négociations  avec  MM.  Morton,  Rose 
et  Cie- 

En  même  temps  le  gouvernement  a  accept»^  l'off're  du 
syndicat  de  la  banque  de  Montréal  qui  comportai  toutes  les 
considérations  voulues,  savoir  :  réalisation  immédiate  des 
$500,000  dont  le  gouvernement  avait  un  besoin  urgent;  dépôt 
du  million  et  demi  affecté  au  paiement  des  subventions  des 
chemins  de  fer,  et  obligations  portant  5  p.  cent,  et  que  l'on 
pouvait  payer  à  l'expiration  de  trente  ans  sans  perte  pour  la 
Province. 

Le  gouvernement  ayant  trouvé  son  affaire,  n'a  jamais  mis 
MM.  L.  J.  Forget  Cie  en  demeure,  et  il  n'y  a  jamais  eu  défaut 
de  leur  part,  ni,  par  conséquent,  confiscation  de  leur  dépôt. 
Il  ne  lui  restait  qu'à  résilier  le  contract  avec  eux  et  à  leur 
remettre  le  billet  et  la  garantie  collatérale. 


Parlons  un  peu,  maintenant,  des  votes  de  non-confiance 
proposés  pendant  les  sessions  de  1884  et  1886,  au  sujet  de 
cette  affaire. 

En  1884  il  a   été   présenté  une  motion  déclarant   que  le 
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dépôt  de  $30,000  avait  été  absolument  forfait  par  la  violation 
du  contrat,  et  exprimant  un  regr-^t  de  la  remise  des  $30,000, 
et  aussi  de  ce  qu'on  n'avait  pas  profité  des  arrangements  pour 
effectuer  un  emprunt  payable  dans  la  Province  et  par  là  évi- 
ter les  frais  dn  change. 

On  se  rappellera  que  le  contract  de  MM.  L.  J.  Forget  &  Cie 
n'embrassait  pas  le  supplément  de  §500.000  et  la  difficulté 
qu'éprouve  toujours  un  gouvernement  à  placer  un  emprunt 
modique  à  des  coalitions  favorables  et  enfin,  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  violation  du  contrat  tel  qu'affirmé  dans  cette  motion,  ni 
par  conséquent,  de  confiscation  du  dépôt. 

Pendant  la  dernière  session,  en  lï586,  il  a  été  présenté  une 
motion  de  non-confiance  exprimant  le  regret  de  la  chambre 
de  ce  que  le  gouvernement  n'avait  pas  adopté  des  mesures  pour 
frtire  rembourser  la  somme  d-*.  $30,000,  et  déclarant  qu'elle 
avait  été  forfaite  en  faveur  de  la  Province,  et  avait  été  remise 
à  MM.  L.  J.  Forget  &  Cie  en  violation  de  la  loi  et  des  con- 
ventions. 

On  trouve  dans  cette  motion  de  l'exagération  et  de  l'i- 
nexactitude dans  le  langage. 

De  l'inexactitude,  parce  que  la  peine  n'a  jamais  été  encou- 
rue, vu  qu'il  n'y  pas  eu  de  contravention  de  la  convention,  ni 
violation  d'aucune  loi  ;  et  de  l'exagération,  parce  que  l'on 
demandait  l'adoption  de  mesu  es  pour  faire  rembourser  une 
somme  qui  n'était  pas  exigible  en  justice  et  que  l'on  ne  pou- 
vait réclamer  en  équité. 

Le  gouvernement  pouvait-il  réclamer  équitablement  de 
MM.  L.-J.  Forget  &  Cie  cette  somme  en  pure  perte  pour  eux, 
sans  qu'elle  eût  été  forfaite  pour  aucune  contravention  de 
leur  part,  et  sans  même  qu'ils  eussent  été  jamais  mis  en  de- 
meure, et  ce,  tandis  que  le  gouvernement  avait  transigé  avec 
d'autres  ? 

Entre  des  particuliers  cela  n'aurait  jamais  été  admis,  et 
quel  est  le  tribunal  en  cette  Province  qui  l'aurait  accordé  au 
gouvernement,  s'il  l'eut  demandé  ? 

Ces  motions  n'étaient  donc  pas  sérieus  's  et  la  chambre  a 
bien  fait  de  les  rejeter. 


-YO- 
LES SOMMES   KÉALTSÉES   FAK    LES    EMPRUNTS 
uE  LA  PROVINCE. 

Comme  la  motion  de  non  confiance  de  1884,  mentionnée 
plus  haut,  a  fait  allusion  aux  frais  de  l'emprunt  de  1883  de 
jG500,000,  voyons  ce  qu'ont  été  ces  frais. 

L'emprunt  qui  représente  en  piastres  la  somme  de  $2,433,- 
333.34,  a  produit  un  montant  net  de  12,413,034.34,  ce  qui  a 
porté  les  frais  du  change  à  $20,300,  ou  à  5/6  d'un  par  cent. 

Comparons  maintenant  ce  résultat  avec  celui  des  cinq 
autres  emprunts. 

Deux  de  ces  emprunts,  celui  de  1876,  de  $4,183,333.33,  et 
celui  de  1882,  de  $1,066.500  ont  rapporté  le  pair  ;  mais  la 
banque  qui  a  négocié  le  premier  a  e>suyé  une  forte  perte  sur 
la  transaction. 

Les  trois  autres  ont  produit  le  résultat  suivant  : 

Celui  de  1874,  de  $3,893,333.33  a  produit  $3,697,083,33, 
portant  l'escompte  et  les  frais  du  change  à  $196,250.00,  ce  qui 
donne  cinq  par  cent. 

Celui  de  1878,  de  $3,000,000,  a  produit  $2,855,000  portant 
l'escompte  et  les  frais  du  chaT4ge  à  $145,000,  ce  qui  donne  4  et 
cinq  sixièmes  par  cent. 

Enfin,  celui  de  1880,  de  $3,893,333.33,  a  produit  $3,772.717.- 
23,  portant  l'escompte  et  les  frais  du  change  à  $120,616.10,  ce 
qui  donne  trois  et  un  dixième  par  cent. 

L'emprent  en  question  compare  donc  favorablement  arec 
les  emprunts  de  1874, 1878  et  1880.  Il  a  coûté  4J  o/o  de  moins 
que  celui  de  1874,  4  o/o  de  moins  que  celui  de  1878,  et  2  4/15 
de  moins  que  celui  de  1880. 

Comme  il  a  été  déjà  expliqué,  le  contract  avec  MM.  L.- 
J.  Forget  &  Cie  n'était  que  pour  le  million  et  demi  destiné 
au  paiement  des  subventions  aux  chemins  de  fer,  et  pour 
y  pourvoir  une  somme  é<2:ale  prise  sur  l'emprunt  de 
je500,000  a  été  déposée  à  la  banque  de  Montréal.  Si,  par  con- 
séquent, on  impute  tous  les  frais  du  change  sur  la  balance 
de  $433,333.33  de  l'emprunt,  dont  on  avait  un  besoin  immé- 
diat et  dont  seulement  la  réalisation  était  tirgente,  on  constate 
un  escompte  sur  cette  somme  égal  à  quatre  et  deux  tiers  p-ir 
Cent.  Ce  résultat  même  peut  être  comparé  favorablement 
avec  celui  de  l'emprunt  de  1874,  et  aussi  avec  celui  de  1878, 
■négocié  par  le  gouvernement  Joly. 

En  tenant  compte  de  la  difficulté  que  l'on  éprouve  à  placer 
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les  petits  emprunts,  et  des  entraves  causées  par  le  dénigre- 
ment de  notre  crédit,  qui  parait  être  un  parri  pris  chez  quel- 
ques-uns, cette  hypothèse  produirait  un  résultat  qui  ne  peut 
être  considéré  autrement  que  satistaisant. 

La  motion  de  non-confiance  de  1884,  n'était  donc  ni  bien 
fondée,  ni  bien  sérieuse,  en  prétendant  que  l'on  aurait  pu 
éviter  un  escoiupte  en  négociant  l'emprunt  autrement  qu'on 
l'a  fait. 

AFFAIRE  MAHAN  &  Cic.  OU 

AFFAIRE  HARLAND. 

A  la  séance  du  12  juin  d*^rnier,  le  chef  de  l'opposition 
mettait  entre  les  mains  d'un  de  ses  partisans  (M.  Lenuieux) 
une  motion  exprimant  un  regret  de  ce  que  le  goyverr,ement 
n'avait  pas  adopte  des  moyens  propres  à  faire  jmnir  sévèrement  tous 
ceux  qui  ont  trempé  directement  ou  indirectement  dans  V immense 
fraude  de  C.  B.  Mahan,  et  Cie.  (Page  435  Proc.  Verbaux.) 

Comment  le  gouvernement  aurait-il  pu  agir  ?  Aucune 
plainte  ou  information  n'a  été  faite  devant  un  magistrat  contre 
Mahan  &  Cie  ou  contre  leurs  agents  pour  avoir  pratiqué  cette 
fraude,  jamais  on  n'a  fait  connaître  au  gouvernement  ni  les 
cas  de  fraude  ni  les  coupables,  jamais  on  lui  a  donné  une 
chance  de  les  atteindrre. 

Il  y  a  bien  la  lettres  de  MM.  Mercier,  Beausoleil  et  Marti- 
neau  en  date  du  6  mars  1885,  mais  cette  lettre  n'a  en  vue 
qu'un  cas  de  parjure,  ce  qui  est  bien  différent  des  cas  de 
fraude  sus-m-'Utionué?;,  quoiqou'il  s'y  rapporte. 

On  sait  que  d'après  la  loi,  ces  poursuites  pour  parjure  se 
font  aux  frais  des  intéressés,  à  moins  que  la  Couronne  ne  con- 
sente à  s'en  charger,  c'est  pourquoi  MM.  Mercier,  Beausoleil 
et  Mariineau  écrivai*  à  Thon.  Procureur-G-énéral  pour  lui  de- 
mander de  se  charger  de  ce  cas  de  parjure.  Cette  lettre  se  lit 
comme  suit  : 

Montréal,  6  mars  1885. 
L'hon.  L.  O.  ïaillon, 

Procureur-Général , 

Québec. 

"  Monsieur 

"  Nous  avons  été  chargés  par  M.  Frank  ïhibodeau,  de  St 
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Maurice,  de  prendre  dt  s  procédés  au  criminel  contre  George 
Harland,  un  des  agvnts  de  la  célèbre  société  "  Empire  Agri- 
cultural  works,  C.  B.  Mahan  et  Co  "  qui  a  fait  tant  de  victimes 
parmi  la  c  at-se  agricole  du  pays." 

"  You6  savez  en  quoi  consistait  la  fraude.  Ces  agents  se 
présentaient  chez  les  cultivateurs,  leur  offraient  une  agence 
pour  la  vente  des  instruments  aratoires,  leur  faisaient  signer 
UD  prétendu  contrat,  et  à  la  grande  sur[)rise  des  cultivateurs, 
ils  apprenaient  un  jour  qu'une  banque  était  porteur  d'u)i  billet 
promissoire  fait  pour  valeur  reçue." 

"  Des  centaines  d'actioris  ont  été  prises  sur  ces  billets,  et 
dans  tous  ces  cas  les  défendeurs  ont  plaidé  fraude  et  défaut 
de  considération  Nous  vous  référons  aux  causes  de  Baxter 
et  Thibodeau,  Baxter  et  Bélanger,  Baxter  et  Dumas  décidées 
en  Cour  d'Appel  en  faveur  des  cultivateurs." 

"  Notre  cas  est  un  des  plus  graves  et  nous  voudrions  en 
finir  avec  ce  système  de  fraude  en  obtenant  une  punition 
sévère  contre  le  nommé  Harland,  que  nous  avons  fait  arrêter 
pour  parjure,  qui  a  été  condamné  à  subir  son  procès  au  présent 
terme  de  la  cour  criminelle,  et  dont  l'acte  d'accusation  sera 
soumis  mardi  prochain  aux  grands  jurés." 

"  Comme  l'accusation  de  parjure  n'est  qu'un  incident, 
très  important  il  est  viai  dans  toute  cette  affaire,  et  qu'il  im- 
porterait de  soum»  ttre  à  la  cour  la  question  de  fraude  elle- 
même,  pour  donner  un  salutaire  exemple  et  proléger,  à  l'ave- 
nir, la  clause  agricole,  nous  vous  demandons  de  donner  ordre 
fî  votre  substitut  de  s'emparer  de  l'accusation  contre  Harland, 
aux  frais  de  la  Province  et  d'en  faire  une  poursuite  publique. 
Nous  en  avons  déjà  parlé  à  M.  Davidson  qui  trouve  le  cas  ex- 
cessivement grave  et  se  mettra  à  notre  disposition  s'il  recevait 
de  vous  les  ordres  nécessaires." 

"  Espérant  que  vous  voudrez  bien  donner  tel  ordre  le 
plus  promptement  possible,  vu  la  réunion  du  grand  jury, 
mardi  " 

Nous  nous  souscrivons 

Vos  obéissants  serviteurs, 
(Signé)  Mercier,  Beausoleil  et  Martineau. 

M.  Mercier  insinuait  ainsi  que  le  substitut  du  Procureur- 
Général,  à  Montréal,  favorisait  le  projet.  On  v^erra  par  la  ré- 
ponse de  ce  monsieur,  donnée  quelques  jours  après,  ce  qu'il 
faut  penser  de  cette  inbinuation. 


Alors  Thon.  M.  Taillon,  k  qui  ^l.  Mercier  n'avait  adressé 
aucun  docam^nt  à  l'appui  de  sa  d-^mande,  écrivit  la  lettre 
suivante  à  M.  Davidson  qui  était  chargé,  avec  M.  Aid.  Ouimet, 
de  représenter  la  couronne    devant  la  cour  criminelle. 

Québec,  9  mars  1885. 
C.  P.  Davidson,  Ecr. 

Montréal. 
"  Monsieur, 

"  J'ai  reçu  une  lettre  par  laquelle  MM.  Mercier,  Beauso- 
•'  leil  ef  Martineau,  avocats  de  Montréal,  me  demandent  de 
"  vous  donner  instruction  de  "  vous  emparer  aux  frais  de  la 
"  province  "  dune  accusation  portée  contre  un  nommé  Har- 
"  land  et  d'en  faire  une  poursuite  publique. 

"  Si  d'après  la  connaissance  que  vous  avez  des  faits  de 
"  cette  cause  et  après  vous  être  assuré  autant  que  possible  des 
"  frais  probables  qu'elle  occasionnera,  vous  et  M.  Ouimet 
"  jugez  qu'il  est  opportun  d'à  céder  à  cette  demande,  je  vous 
"  y  autorise." 

J'ai  l'honneur  d'être 
Votre  obt.  serviteur. 
(Signé) 

L.  O.  Taillon. 
On  voit  que  Thon.  Procureur-Grénéral  n'y  mettait  pas  de 
mauvaise  volonté,  et  qu  il  a  fait  son  devoir.  Il  d^^vait  sauvegar- 
der les  intérêts  de  la  Province.  M.  Davidson  lui  a  répondu, 
et  on  est  loin  de  trouver  dans  sa  h4tre  les  dispositions 
que  MM.  Mercier,  Beausoleil  et  Martin^au  avaient  cru  remar- 
quer  chez  ce  monsieur.  Voici  la  réponse  de  M.  Davidson. 

Crowfi  office 
Montréal,  14  march,  18S5. 
The  honorable, 

L.  O.  Taillox, 
Attorney-General, 

Québec. 

Sir, 

Regiîui  rs  Harland. 

"  I  bave  the  honour  lo  acknowledge  the  receipt  of  your 
communication  requestiîig  the  opinion  of  the  C^rown  Council 
hère,  on  the  propriety  of  making  Regina  rs  Ilarland,  being  an 
indictment  for  perjury,  a  crown  case. 

"  Th(^  assigiim»'n{  of  p«^rjury    is  upon    a  déposition  given 
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in  a  case  in  which  the  collection  of  one  of  the  Mahan  notes  is 
involved. 

"  Perhaps  a  hundred  of  thèse  cases  are  at  présent  pending 
throughout  the  Province  In  each  one  of  them,  proof  is  chal- 
leng^'d  upon  the  tacts  connected  with  the  signing  of  the  notes 
and  Mahan's  agents  are  called  as  witnesses,  Harland  is  one  of 
those.  To  allow  the  above  case  to  be  taken  over  as  a  public 
prosecution,  would  entitle  every  one  of  the  défendants  in  the 
other  cases  to  claim  a  like  privilège  from  the  crown,  and  as,  in 
a  large  majority  of  instances  the  suits  are  taken  at  points  far 
distant  from  the  places  v^here  the  notes  were  signed,  the  ex- 
penses  to  which  the  government  w^ouid  be  committed  cannot 
be  estimated  and  beyond  doubt  v^ould  be  very  large,  and 
whatever  may  hâve  been  the  circumstances  of  each  case,  the 
contract  was  of  a  purelv  private  nature  and  I  am  of  opinion 
that  the  consent  asked  for  ought  not  to  be  given. 
I  hâve  the  honour  to  be,  sir, 

Your  obedient  servant, 
(Signed)  C.  Peers  Davidson,  Q  C." 

Suivant  l'avis  de  son  substitut,  le  Procureur-Grénéral  r  ;fa- 
sa.  Après  ce  refus  la  partie  privée  a  procédé  devant  la  cour 
criminelle  et  Von  n'a  pas  pu  obtenir  un  verdict  de  coupable  contre 
Vaccusé. 

Le  gouvernement  reçoit  souvent  des  demandes  de  cette 
nature,  et  il  doit  être  sur  ses  gardes  pour  ne  pas  ouvrir  la 
porte  à  des  abus  qui  augmenteraient  considérablement  les 
frais  de  l'administration  de  la  justice. 

L'hon .  Procureur  G-énéral,  lors  des  explications  qu'il  a  don- 
nées à  la  Chambre  à  ce  sujet,  dit  que  la  seule  exception  qu'il 
ait  faite  jusqu'aujourd'hui  est  pour  la  cause  de  Dugas  (un  des 
officiers  du  65ième  bataillon)  contre  Sheppard,  où  il  était  bien 
évident  qu'il  ne  s' agissait. pas  d'une  affaire  personnelle  à  M. 
Dugas  seul. 

Comme  le  dit  M.  Davidson  dans  sa  lettre,  l'intervention 
du  gouvernement  aurait  exposé  la  province  à  des  frais  consi- 
dérables, et  si  le  Procureur-Grénéral,  eut  consenti,  aujourd'hui 
les  libéraux  accuseraient  le  gouvernement  d'avoir  sacrifié  les 
intérêts  du  pays.  Le  reproche  qu'ils  lui  font  maintenant  de 
n'être  pas  intervenu  n'est  pas  sérieux  ;  il  fait  partie  de  leur 
politique  de  comédie  et  de  mauvaise  foi  Le  public  les  jugera 
comme  ils  le  méritent. 
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